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Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter  
Nom : Service des travaux 

Adresse : Grand'Place, 1 à 7370 Dour 

Personne de contact : Monsieur Pascal DEBIEVE, Chef de bureau du service travaux 
Téléphone : 065/761.860 

Fax : 065/65.21.09 
E-mail : pascal.debieve@communedour.be  

 

Auteur de projet 
Nom : Cellule de gestion administrative 

Adresse : Grand'Place, 1 à 7370 Dour 
 

Réglementation en vigueur 
1. Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures. 

2. Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, 

et ses modifications ultérieures. 
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, et 

ses modifications ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 

ses modifications ultérieures. 
5. Loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux, arrêté par l'arrêté royal du 

26 septembre 1991. 
6. Arrêté ministériel du 27 septembre 1991 définissant le classement des travaux selon leur nature en 

catégories et sous-catégories relativement à l'agréation des entrepreneurs. 
7. Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail et l'arrêté 

royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles et ses modifications 

ultérieures, et le Code du bien-être au travail. 
8. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code du bien-être au 

travail. 
9. Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de 

ressortissants de pays tiers en séjour illégal. 

10. Règlement général européen sur la protection des données 2016/679 ;  
 

Dérogations, précisions et commentaires 
Néant 

 

Spécificités pour les chantiers temporaires et mobiles 
 

Article 79 de l’AR du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics 

Etant donné que les travaux faisant l’objet du présent marché seront exécutés par un seul 
entrepreneur, le pouvoir adjudicateur n’a pas désigné de coordinateur de sécurité et de santé au 

stade de l’élaboration du projet ni pour la réalisation des travaux. 

 
Sans préjudice des autres obligations prévues par la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des 

travailleurs lors de l’exécution de leur travail et par l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les 
chantiers temporaires ou mobiles, l’adjudicataire est tenu, pendant l’exécution des travaux : 

- D’informer le pouvoir adjudicateur sur les risques inhérents aux travaux et sur les mesures 

qu’il compte prendre pour les gérer ; 
- De coopérer avec le pouvoir adjudicateur en vue de la coordination des activités sur le 

chantier. 
Ces obligations constituent une charge d’entreprise. 

 

mailto:pascal.debieve@communedour.be
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I. Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public 

jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 17 juin 2016 et à l’arrêté royal 

du 18 avril 2017 et leurs modifications ultérieures. 

I.1 Description du marché 
 
Objet des travaux : Remplacement des menuiseries extérieures à l'école d'Elouges, rue Charles 

Wantiez n°27 à 7370 Dour. 
 

Lieu d’exécution : Ecole d'Elouges, Rue Charles Wantiez, 27 à 7370 Dour 

I.2 Identité de l’adjudicateur 
 
Commune de Dour 

Grand'Place, 1 

7370 Dour 

I.3 Procédure de passation 
 

Le marché est passé par procédure ouverte. 

I.4 Fixation des prix 
 
Le présent marché consiste en un marché mixte. 

 
Le marché mixte est celui dont les prix sont fixés suivant plusieurs des modes décrits aux points 3° à 

5° de l'article 2 de l'arrêté royal du 18 avril 2017. 

I.5 Motifs d’exclusion et sélection qualitative 
 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 

 
Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion) 

 

Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne 
se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 relative 

aux marchés publics. 
L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. Pour les motifs 

d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale d’initiative s’il a pris les 

mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début de la procédure. 
 

Capacité économique et financière du soumissionnaire (critères de sélection) 
 

Non applicable. 

 
Capacité technique et professionnelle du soumissionnaire (critères de sélection) 
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N° Critères de sélection Exigences minimales 

1 

- Une liste des travaux réalisés au cours des 5 

dernières années dans un domaine similaire avec 

attestation de bonne exécution. 

Min 1 par an d’un montant de 100.000 €. 

 
Agréation des entrepreneurs requise (catégorie et classe - la classe est déterminée au 

moment de l'attribution du marché) 

 
D5 (Menuiserie générale, charpentes et escaliers en bois), Classe 2 

 
Extrait casier judiciaire  

 

Dès que l’analyse des offres sera réalisée, nous inviterons l'adjudicataire pressenti à nous fournir le 
document suivant : 

 
* Un extrait du casier judiciaire ou un document équivalent dont il résulte que le soumissionnaire : 

- n'a pas fait l'objet d'une condamnation pour participation à une organisation criminelle, corruption, 
fraude ou blanchiment de capitaux ; 

- n'est pas en état de faillite ou de liquidation ; 

- n'a pas fait l'aveu de sa faillite et n'a pas fait l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation 
judiciaire ; 

- n'a pas fait l'objet d'une condamnation pour tout délit affectant sa moralité professionnelle. 

I.6 Forme et contenu des offres 
 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète le métré récapitulatif sur le modèle 

annexé au cahier des charges. 
 

Les offres étant transmises par des moyens électroniques, le rapport de dépôt de l'offre doit être 
revêtu d'une signature électronique qualifiée. 

 

Lorsque le rapport de dépôt est signé par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) 
mandant(s). Le mandataire joint l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou 

une copie scannée de la procuration. 
 

Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 

 
Modification des quantités présumées 

Le pouvoir adjudicateur n’autorise pas les soumissionnaires à corriger dans les offres les erreurs 
relatives à l’estimation des quantités présumées. 

I.7 Dépôt des offres 
 

Seules les offres qui sont introduites au plus tard avant le (voir avis de marché) via le site internet 
e-Tendering https://eten.publicprocurement.be/ seront acceptées par le pouvoir adjudicateur. Le site 

internet e-Tendering garantit le respect des conditions établies par l'article 14, §7 de la loi du 17 juin 
2016. 

 

Il y a lieu de remarquer que l'envoi d'une offre par e-mail ne répond pas à ces conditions. Dès lors, il 
n'est pas autorisé d'introduire une offre par ce moyen. 

 
Par le seul fait de présenter une offre par des moyens électroniques, le soumissionnaire accepte que 

les données découlant du fonctionnement du dispositif de réception de son offre soient enregistrées. 

 
Plus d'informations peuvent être obtenues sur le site : http://www.publicprocurement.be ou via le 
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numéro de téléphone de l’helpdesk du service e-Procurement : +32 (0)2 740 80 00. 
 

L'offre ne peut pas être introduite sur papier. 

 
Toute offre doit parvenir au président de séance avant qu'il ne déclare la séance ouverte. 

 
Par l’introduction d’une offre, les soumissionnaires acceptent sans condition le contenu du cahier des 

charges et des autres documents relatifs au marché, ainsi que le respect de la procédure de passation 

telle que décrite dans le cahier des charges et acceptent d’être liés par ces dispositions. 
 

Lorsqu’un soumissionnaire formule une objection à ce sujet ou lorsqu'il découvre des erreurs ou des 
omissions dans les documents du marché, telles qu’elles rendent impossible l’établissement de son 

prix ou la comparaison des offres, il les signale immédiatement par écrit et par courrier recommandé, 
et ce, au plus tard 10 jours avant la date et l'heure limites d'introduction des offres. 

I.8 Ouverture des offres 
 

Les offres sont introduites électroniquement, il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 

I.9 Délai de validité 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, à compter de la 

date limite de réception des offres. 

I.10 Critères d’attribution 
 

Le prix est l'unique critère d'attribution. Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus 

avantageuse, déterminée sur base du prix. 

I.11 Variantes 
 

Il est interdit de proposer des variantes libres. 

Aucune variante exigée ou autorisée n'est prévue. 

I.12 Options 
 

Il est interdit de proposer des options libres. 
Aucune option exigée ou autorisée n'est prévue. 

I.13 Choix de l’offre 
 

Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse, déterminée sur base du 
prix. 

 

Par la présentation de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier des Charges 
et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir adjudicateur constate, lors de l’analyse des 

offres, que le soumissionnaire a ajouté des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le 
soumissionnaire émet des réserves quant aux conditions du Cahier des Charges, le pouvoir 

adjudicateur se réserve le droit de considérer l’offre comme substantiellement irrégulière. 
 

Le pouvoir adjudicateur rectifie les erreurs dans les opérations arithmétiques et les erreurs purement 
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matérielles dans les offres, sans que sa responsabilité soit engagée pour les erreurs qui n’auraient pas 
été décelées. Pour ce faire il peut, dans le délai qu’il détermine, inviter le soumissionnaire à préciser et 

à compléter la teneur de son offre sans la modifier, afin de rechercher l’intention réelle. 

 
Le pouvoir adjudicateur procèdera à la vérification des prix des offres introduites en appliquant la 

formule prévue à l'article 36 § 4 de l’arrêté royal du 18/04/2017. 
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II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l'arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures 
établissant les règles générales d'exécution des marchés publics est d’application. 

II.1 Fonctionnaire dirigeant 
 

Le collège communal est le fonctionnaire dirigeant du marché conformément aux dispositions du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation. 

En application des dispositions de l’article L1222-4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le collège communal est le seul organe compétent habilité à contrôler l'exécution du 

marché. 

 
Le collège communal est représenté par : 

 
Nom : Monsieur Pascal DEBIEVE, Chef de bureau du service travaux 

Adresse : Service des travaux, Grand'Place, 1 à 7370 Dour 

Téléphone : 065/761.860 
Fax : 065/65.21.09 

E-mail : pascal.debieve@communedour.be  

II.2 Sous-traitants 
 
Le soumissionnaire peut faire valoir les capacités de sous-traitants ou d'autres entités. Dans ce cas, il 

joint à son offre les documents utiles desquels ressort l'engagement de ces sous-traitants ou entités 
de mettre les moyens nécessaires à la disposition du soumissionnaire.  

 
Si un opérateur économique souhaite recourir aux capacités d'autres entités pour sa sélection 

qualitative en ce qui concerne les critères relatifs aux titres d'études et professionnels ou à 

l'expérience professionnelle pertinente, l’opérateur économique est tenu de travailler avec ces sous-
traitants désignés lors de l'exécution du marché. Le recours à d'autres sous-traitants est soumis à 

l'accord préalable du pouvoir adjudicateur. 
 

L'adjudicataire transmet, au plus tard au début de l’exécution du marché, les informations suivantes à 

l’adjudicateur : le nom, les coordonnées et les représentants légaux de tous les sous-traitants, quelle 
que soit la mesure dans laquelle ils participent à la chaîne de sous-traitance et quelle que soit leur 

place dans cette chaîne, participant à l'exécution du marché, dans la mesure où ces informations sont 
connues à ce stade. 

 
L'adjudicataire est, pendant toute la durée du marché, tenu de porter sans délai à la connaissance de 

l’adjudicateur de tout changement relatif à ces informations ainsi que des informations requises pour 

tout nouveau sous-traitant qui participera ultérieurement à ce marché. 
 

L'adjudicataire demeure responsable envers le pouvoir adjudicateur lorsqu'il confie tout ou partie de 
ses engagements à des sous-traitants. 

Le pouvoir adjudicateur ne lie aucun lien contractuel avec ces sous-traitants. 

 
Ces sous-traitants ne peuvent se trouver dans un des cas d'exclusion visés à l'article 67 de la loi du 17 

juin 2016, hormis le cas où l'entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de services concerné, 
conformément à l'article 70 de la loi, démontre vis-à-vis de du pouvoir adjudicateur avoir pris les 

mesures suffisantes afin de prouver sa fiabilité. 

 
L'adjudicataire fournit au pouvoir adjudicateur la preuve qu'au moment où il lui confie l'exécution 

mailto:pascal.debieve@communedour.be
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d'une partie du marché, le sous-traitant satisfait à la législation relative à l'agréation des 
entrepreneurs de travaux, et ce en proportion de la partie du marché qu'il va exécuter (agréation 

requise dès que le montant des travaux atteint 75.000€ pour les travaux en catégories, et 50.000€ 

pour les travaux divisés en sous-catégories). 
 

Cette preuve peut être fournie par: 
- L'agréation appropriée; 

- Pour les entreprises étrangères; l'inscription sur la liste officielle des entrepreneurs agréés d'un autre 

pays membre de l'Union Européenne pour autant que l'agréation est équivalente aux conditions fixées 
par l'article 4, §1 de la loi organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux; 

- Les preuves qu'ils répondent aux conditions fixées ou prescrites par la loi du 20 mars 1991. 
 

Dans les deux derniers cas, le pouvoir adjudicateur transmet les preuves concernées à la commission 
d'agréation. En cas d'avis positif de la commission, le ministre délivrera un certificat d'agréation. 

 

Conformément à l’article 1798 du Code Civil, le sous-traitant a une action directe à l’égard du maître 
de l’ouvrage. 

II.3 Assurances 
 

L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et 
sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché. 

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a 
souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la 

responsabilité garantie requise par les documents du marché. 
 

À tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai 

de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 

II.4 Cautionnement 
 

Le cautionnement suivant est exigé : 

5% du montant initial du marché (hors TVA), arrondi à la dizaine supérieure. 
 

Le cautionnement est libéré en 2 parties, la première moitié à la réception provisoire, et la deuxième 
moitié à la réception définitive. 

 
Le cautionnement doit être constitué dans les 30 jours de calendrier suivant le jour de la conclusion 

du marché. La preuve de la constitution du cautionnement doit être envoyée à l'adresse du pouvoir 

adjudicateur. 
Lorsque l'adjudicataire ne constitue pas le cautionnement dans les délais prévus, les dispositions 

prévues à l'article 29 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 pourront être appliquées. 
 

La demande de l’adjudicataire de procéder à la réception tient lieu de demande de libération du 

cautionnement. 

II.5 Clause de réexamen :  
 

Conformément à l’article 38 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013, modifié le 22 juin 2017, une 
modification peut être apportée sans nouvelle procédure de passation de marché, lorsque, quelle que 

soit la valeur monétaire, elle a été prévue dans les documents du marché initial sous la forme d’une 

clause de réexamen claire, précise et univoque.   
 

Le présent marché prévoit les clauses de réexamen suivantes :  
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Travaux, fournitures ou services complémentaires conformément à l’article 38/1 de l’A.R. du 14 

janvier 2013, modifié le 22 juin 2017  

Les règles « de minimis » conformément à l’article 38/4 de l’A.R. du 14 janvier 2013, modifié le 22 
juin 2017  

Modifications non substantielles conformément à l’article 38/5 de l’A.R. du 14 janvier 2013, modifié le 
22 juin 2017. Les quantités présumées pourront, dès lors, varier à la hausse et à la baisse.  

Pas de révision de prix pour ce marché. 

II.6 Révisions de prix 
 
En application de l’article 38/7, § 1, al. 4 de l’[AR 2013-01-14], pour les marchés d'un montant estimé 

égal ou supérieur à 120.000 euros, ou lorsque le délai d'exécution initial est égal ou supérieur à cent-
vingt jours ouvrables ou cent-quatre-vingts jours de calendrier, la clause de révision des prix est 

d'application. 

 
Les modalités de révision, représentatives du marché ou des parties du marché, sont : 

 
A. Modalités de révision des prix des marchés de travaux 

 

Formule de révision 
Légende de la formule de révision pour le marché initial : 

a = 0,50 
b = 0,50 

c = 0 
di = 0 

 

Tant pour les acomptes que pour le solde, il est fait application d’une formule du type : 
 

p = P x ( a x s / S + b x i / I + d1 x m1 / M1 + d2 x m2 / M2 + d3 x m3 / M3 + ... + c ) 
 

Cette formule tient compte des fluctuations des taux des salaires du personnel ouvrier occupé sur les 

chantiers et des charges sociales et assurances y afférentes, ainsi que des fluctuations du prix des 
matériaux, matières et produits utilisés ou mis en œuvre dans l’ouvrage. 

 
Les coefficients « a », « b », « c » et « di » sont fixés au cahier spécial des charges pour chaque 

formule de révision. Dans chaque formule, leur somme est égale à l’unité. 
 

a = coefficient représentant la quote-part de la main-d’œuvre, tant sur le chantier qu’en usine et 

atelier, dans le coût du marché. 
Sauf stipulation contraire dans les documents du marché, ce coefficient est arrêté à 0,50 pour tous les 

marchés de travaux, y compris parachèvement, à l’exclusion des marchés distincts de travaux de 
peinture pour lesquels le coefficient est de 0,75 et de travaux d’installation ou de réparation de 

chauffage, d’ascenseurs et de monte-charges pour lesquels le coefficient est de 0,70. 

 
b = coefficient représentant la quote-part des produits et/ou matériaux utilisés ou mis en œuvre dans 

le coût du marché. 
Sauf stipulation contraire dans les documents du marché, le coefficient est arrêté à 0,50 pour tous les 

marchés de travaux, y compris parachèvement, à l’exclusion des marchés distincts de travaux de 

peinture pour lesquels le coefficient est de 0,25 et de travaux d’installation ou de réparation de 
chauffage, d’ascenseurs et de monte-charges pour lesquels le coefficient est de 0,30. 

 
c = quote-part fixe non sujette à révision : c = 1 – (a+b+∑di) 

Sauf stipulation contraire dans les documents du marché, ce coefficient est arrêté à 0. 
 

di= coefficient représentant la quote-part des produits et/ou matériaux spécifiques utilisés ou mis en 
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œuvre dans le coût du marché. 
Sauf stipulation contraire dans les documents du marché, les coefficients di sont arrêtés à 0 pour tous 

les marchés de travaux, y compris les travaux de parachèvement ainsi que les marchés distincts de 

peinture et les travaux d’installation ou de réparation de chauffage, d’ascenseurs et de monte-charge. 
 

p = le montant de l’état révisé 
 

P = le montant de l’état établi sur base des prix de l’offre et porté en compte pour les travaux 

exécutés ; ce montant n’inclut ni réfaction, ni amende. 
Le premier état est obligatoirement établi un mois après la date fixée pour le commencement des 

travaux. Les états ultérieurs se suivent obligatoirement à mois de date. 
 

S = Le salaire de référence pour le mois de calendrier précédent la date fixée pour la remise des 
offres. 

Le salaire de référence dépend de la commission paritaire compétente pour la majorité des ouvriers 

de l’adjudicataire, occupés sur le chantier et est majoré du pourcentage global des charges sociales et 
assurances y afférentes tel qu’il est admis par le Service public fédéral Economie, PME, Classes 

moyennes et Energie, le mois précédant la date limite fixée pour la remise des offres. 
La commission paritaire compétente en question est déterminée en fonction de la situation de 

l’adjudicataire au 30 juin de l’année précédant l’introduction de la déclaration de créance qui 

accompagne l’état d’avancement. De même, lorsque le taux de charges sociales à prendre en 
considération dépend de la taille de l’entreprise adjudicataire, ou de sons indice ONSS, celui-ci est 

déterminé en fonction de la situation de l’adjudicataire au 30 juin de l’année précédent l’introduction 
de la déclaration de créance qui accompagne l’état d’avancement. 

Pour la CP construction, c’est la moyenne des salaires minimum correspondant aux différentes 
catégories de travailleurs qui est utilisé comme salaire de référence. Pour la CP électricité, c’est le 

salaire minimum de l’ouvrier non qualifié qui est utilisé comme salaire de référence. 

Pour la CP des constructions métallique, c’est le salaire national de référence qui est utilisé comme 
salaire de référence. 

 
s = représente les salaires de référence (établi comme pour S) à la date initiale de la période des 

travaux à facturer. 

 
I = L’indice des produits et/ou matériaux pour le mois calendrier précédant la date limite fixée pour la 

remise des offres, où l’indice des matériaux correspond à l’indice du prix des matériaux de 
construction publié par la commission de la mercuriale des matériaux de construction du SPF 

Economie, PME, Classes moyennes et Energie. 

 
i = représente l’indice des produits et/ou matériaux (défini comme I) pour le mois calendrier qui 

précède celui de la date initiale de la période des travaux à facturer. 
 

M1, M2,.. = Représentent les prix de produits et/ou matériaux pour le mois de calendrier précédant 
la date limite de remise des offres où les prix TP correspondent aux prix de référence TP (pour les 

produits et/ou matériaux spécifiques) relevés par la commission de la mercuriale des matériaux de 

construction du SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie. 
 

m1, m2,.. = Représentent les prix de produits et/ou matériaux spécifiques (définis comme M1, M2,..) 
pour le mois calendrier précédant la date initiale de la période des travaux à facturer. 

Chaque fraction s/S ; m1/M1 ; m2/M2 ; m3/M3 ; ... et i/I est exprimée par un nombre à 5 décimales 

dont la cinquième est majorée de 1 si la sixième décimale est égale ou supérieure à 5. 
Les produits de la multiplication de chacun des quotients ainsi obtenus par la valeur du paramètre 

correspondant sont arrêtés à la cinquième décimale, laquelle est également majorée de 1 si la sixième 
est égale ou supérieure à 5. 

 
B. Révision des prix convenus 

 

Les révisions de prix prévues s’appliquent également aux travaux supplémentaires ou modificatifs 
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exécutés à prix convenus entre parties. Ces prix sont établis en fonction des mêmes salaires, charges 
sociales, assurances et prix des matériaux, matières premières et objets utilisés pour l’établissement 

des prix de l’offre. 

II.7 Avances  
 

Aucune avance n'est accordée dans le cadre du marché. 

II.8 Délai d’exécution 
 
Délai en jours : 120 jours de calendrier 

II.9 Délai de paiement 
 

Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à partir de la date 
de réception de la déclaration de créance et de l'état détaillé des travaux réalisés. 

 
Le paiement du montant dû à l’entrepreneur est effectué dans les 30 jours de calendrier à compter de 

la date de fin de la vérification mentionnée ci-dessus, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en 

même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que des autres documents 
éventuellement exigés. 

 
Les éventuelles cessions et mises en gage de créances visées à l’article 87/1 §4 de la loi de 17 juin 

2016 doivent être envoyées à : 

 
Commune de Dour 

Grand'Place, 1 
7370 Dour 

Tél. : 065/761.810 
Fax : 065/63.36.11 

Email : info@communedour.be  

 
Conformément à l'article 192/1 de la loi du 17/06/2016, les factures doivent être transmises sous un 

format électronique (au format XML selon le standard PEPPOL bis) et doivent être introduites 
directement via https://digital.belgium.be/e-invoicing/ ou via votre outil comptable (connecté au 

réseau PEPPOL). 

 
La facture électronique doit obligatoirement comporter les mentions suivantes :  

 
1° les identifiants de processus et de facture; 

2° la période de facturation; 
3° les renseignements concernant le vendeur; 

4° les renseignements concernant l’acheteur; 

5° les renseignements concernant le bénéficiaire du paiement; 
6° les renseignements concernant le représentant fiscal du vendeur; 

7° la référence du contrat; 
8° les détails concernant la fourniture; 

9° les instructions relatives au paiement; 

10° les renseignements concernant les déductions ou frais supplémentaires; 
11° les renseignements concernant les postes figurant sur la facture; 

12° les montants totaux de la facture; 
13° la répartition par taux de TVA. 

 

mailto:info@communedour.be
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II.10 Délai de garantie 
 

Le délai de garantie pour ces travaux est de 24 mois calendrier. 
 

Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire. 

II.11 Réception provisoire 
 

Lorsque l'ouvrage est terminé à la date fixée pour son achèvement, et pour autant que les résultats 

des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites soient connus, il est dressé 
dans les 15  jours de la date précitée, selon le cas, un procès-verbal de réception provisoire ou de 

refus de réception. 
Lorsque l'ouvrage est terminé avant ou après cette date, l'entrepreneur en donne connaissance, par 

envoi recommandé ou envoi électronique assurant de manière équivalente la date exacte de l'envoi, 

au fonctionnaire dirigeant et demande, par la même occasion, de procéder à la réception provisoire. 
Dans les 15  jours qui suivent le jour de la réception de la demande de l'entrepreneur, et pour autant 

que les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites soient connus, 
il est dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 

II.12 Réception définitive 
 

Dans les 15 jours de calendrier précédant le jour de l'expiration du délai de garantie, il est, selon le 
cas, dressé un procès-verbal de réception définitive ou de refus de réception. 

II.13 Ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal 
 

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/2, alinéa 4, du 
Code pénal social, dans laquelle il est informé qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants 

d’un pays tiers en séjour illégal, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de 
se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à 

ce que l’autorité adjudicatrice donne un ordre contraire. 

 
Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 

- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification, 
visée à l’article 49/2, alinéas 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 

- soit via l’affichage prévu par l’article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 
rémunération des travailleurs, qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers 

en séjour illégal. 

 
Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il 

conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 
1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre 

l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/2 du Code pénal 

social révèle que ce sous-traitant occupe un ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal ; 
2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le 

chef du sous-traitant, à la suite duquel l’entreprise est habilitée à résilier le contrat ; 
3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 

visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 
contrats de sous-traitance ultérieurs. 
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II.14 Rémunération due à ses travailleurs 
 

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/1, alinéa 3, du 
Code pénal social, par laquelle il est informé d’un manquement grave à son obligation de payer dans 

les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-
traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de 

poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce qu’il présente la preuve à l’autorité adjudicatrice 

que les travailleurs concernés ont reçu l’intégralité de leur rémunération. 
 

Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 
- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification 

visée à l’article 49/1, alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 
- soit via l’affichage prévu par l’article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 

rémunération des travailleurs. 

 
Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il 

conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 
1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre 

l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/1 du Code pénal 

social révèle que ce sous-traitant manque gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses 
travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit ; 

2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le 
chef du sous-traitant, à la suite duquel l’adjudicataire est habilité à résilier le contrat ; 

3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 
visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 

contrats de sous-traitance ultérieurs. 

 

II.15 Protection des données 
 

Les données personnelles collectées dans le cadre du marché public par l'attributaire du marché, ainsi 

que par ses sous-traitants, agissant en tant que responsables du traitement doivent être traitées 
conformément au Règlement général sur la protection des données (Règlement (UE) 2016/679 du 

Parlement Européen et Du Conseil du 27 avril 2016). 
 

Dans ce cadre, l’attributaire et ses sous-traitants s’engagent à ce que les informations personnelles 
collectées soient utilisées uniquement pour l'exécution du marché, ou en exécution d'une obligation 

légale, ou avec l'accord explicite de l'adjudicateur.
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III. Description des exigences techniques 
 

 
1. ETAT DES LIEUX 

 

L’entrepreneur est tenu d’établir un état des lieux (descriptions textuelles précises et photos) avant la 
date de commencement des travaux. 

L'état des lieux reprendra toutes les propriétés et domaines publics, même non attenants qui peuvent 
de l'une ou l'autre manière subir des influences du fait de l'exécution des travaux : bâtiment et locaux 

concernés par les travaux (intérieur et extérieur), bâtiment attenant, voirie et trottoir, plantations… 

 
Un recollement de l’état des lieux sera effectué avant la réception des travaux. 

 
Un planning des travaux est établi par l'entrepreneur et est soumis avant le commencement des 

travaux au maître de l'ouvrage 
 

Concerne : Etat des lieux 
Mesurage : pour mémoire, à répartir dans les différents postes 
 
 
2. INSTALLATION DE CHANTIER 

 

• L'entrepreneur organise un chantier ordonné et propre, dont il assume régulièrement l'entretien 

pendant toute l'exécution des travaux. La propreté sur le chantier constitue la première mesure 
préventive en ce qui concerne la sécurité des personnes et la prévention des accidents de travail. 

• Le remplacement des châssis devra respecter scrupuleusement le planning des travaux puisque 

s’agissant de salles de classe. Ceci afin de perturber le moins possible l’enseignement. 

• Les locaux intérieurs concernés par les travaux sont protégés de toutes salissures et/ou 
poussières au moyen de bâches ou autres et sont nettoyés régulièrement de telle sorte qu’à la fin 

du chantier, tous les locaux puissent être utilisés normalement. 

• Les locaux y compris sol, concernés par les travaux sont protégés de toutes dégradations causées 
par le chantier. Toutes dégradations causées par les travaux seront réparées à l’état initial aux 

frais de l’entrepreneur.  

• Tous les abords extérieurs sont nettoyés quotidiennement à la fin de chaque journée de chantier 

afin que rien n’entrave ou ne gêne le domaine public.    

• L'entrepreneur est tenu de protéger efficacement contre tout risque d'endommagement ou de 
destruction tous les arbres, buissons et plantations existants dont l'enlèvement n'est pas 

explicitement prévu. 

• L'entrepreneur réalise un accès facile, sûr et solide pour le chantier. A défaut d'emplacements de 
parking, un espace est réservé et aménagé afin de pouvoir servir de parking provisoire.  

L’entrepreneur est également tenu de prendre toutes les mesures qui s'imposent afin de maintenir 

les voies publiques en bon état de propreté. Tous les éventuels dégâts seront réparés aux frais de 
l'entrepreneur. Pour l’utilisation du bâtiment, il convient également de garantir un accès 

permanent praticable pour les véhicules des services d’incendie. 

• Les voies publiques et les trottoirs doivent être protégés efficacement contre tout éventuel 
dommage. Ni matériaux ni déchets ne pourront être déposés sur la voie publique ou gêner la 

circulation. L’entrepreneur est tenu de respecter tous les règlements de police en vigueur. En cas 
de dommages éventuels, l'entrepreneur remettra les voiries en leur état initial avant la réception 

provisoire. Les frais inhérents aux éventuelles réparations qui s'imposent après la réception seront 

réclamés à l'entrepreneur. 

• L’entrepreneur construit une clôture provisoire et y applique toute la signalisation nécessaire et 
suffisante afin d'interdire l'accès aux personnes non compétentes et de garantir la sécurité de la 

circulation. Cette clôture est maintenue jusqu'à la fin des travaux de construction et après la 
réception provisoire. Si nécessaire, le maître de l’ouvrage peut demander à l'entrepreneur de 

prévoir une clôture autour d'autres parties du chantier. 
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• Pour toute la durée des travaux, l'entrepreneur prévoit au moins les baraques de chantier 
suivantes ainsi que leur aménagement :  

➢ un espace à l'abri de l'humidité pour le rangement du matériel 

➢ un local pour le personnel ainsi que les équipements sanitaires nécessaires 
➢ un bureau / local de réunion chauffé 

Les travaux comprennent également l'aménagement, l'entretien, l'enlèvement et la remise en état 
du terrain. 

L'entrepreneur est seul responsable en cas de vol de matériel ou de matériaux.  

• Toutes les formalités ainsi que les frais pour le raccordement, la location, la consommation et 

l'entretien des différents raccordements provisoires sont entièrement à la charge de l'entrepreneur 
pendant toute la durée du chantier. 

• Le soumissionnaire tient compte des dispositions de l'AR du 25/01/2001 (publié au Moniteur Belge 

le 07/02/2001) concernant les chantiers temporaires ou mobiles. L'entrepreneur joint à sa 
soumission les documents justificatifs concernant les chantiers temporaires ou mobiles 

conformément à l'art. 30 de l'AR du 25/01/2001 afin que le coordinateur-projet puisse juger de la 
valeur et de la concordance avec son plan de sécurité et de santé. 

En cours de réalisation, toutes les modifications discutées en concertation avec le coordinateur-

réalisation sont ajoutées dans l'ordre où elles se présentent, de façon que le plan de sécurité et 
de santé reflète à tout moment l'avancement des travaux. 

 
Concerne : Installation du chantier 
Mesurage : pour mémoire, à répartir dans les différents postes 
 
 
3. DÉMONTAGE ET EVACUATION DES MENUISERIES EXTÉRIEURES EXISTANTES 

 

Ce poste comprend : 
 

• Le démontage et l’évacuation des menuiseries extérieures existantes (menuiseries bois ou  alu 1ère 

génération). 

Division A : Bâtiment 1 maternelle – 15 pièces à démonter 
Division B : Bâtiment 2 et ONE – 20 pièces à démonter 

Division C : Bâtiment 3 et Conciergerie – 41 pièces à démonter 
Division D : Bâtiment 4 Salle de Gym et Direction – 10 pièces à démonter 

• La « démolition » soignée de l’enduit de plafonnage ou revêtement mural des ébrasements 

(découpe nette comprise) dans les limites strictement nécessaires au démontage des menuiseries 

existantes et au placement des nouvelles menuiseries 

• Le démontage des tablettes intérieures, si présentes et si nécessaire, avec mise en dépôt sécurisé 
sur le site. 

• L’entrepreneur s’assure de la stabilité des seuils de fenêtres qui peuvent être désolidarisés lors des 

travaux. Si un seuil ne présente pas une stabilité suffisante, l’entrepreneur prévoit de le refixer 
suivant les règles de l’art.  

• L’évacuation des décombres et déchets en dehors de la propriété communale suivant les 

réglementations en vigueur. 
 

Concerne : Démontage et évacuation des menuiseries extérieures actuelles 

Mesurage : forfait 
 
 
4. FOURNITURE ET POSE DES MENUISERIES EXTÉRIEURES 

 

Ce poste comprend : 
 

La fourniture et la pose de tous les éléments nécessaires à la composition de menuiseries extérieures, 
y compris toutes les pièces qui en font intrinsèquement partie avec : 
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• le relevé, la vérification sur place des dimensions exactes (les dimensions indiquées sur les plans 
joints en annexe sont renseignées à titre indicatif). Les prises de mesures sont et restent sous 

l’entière responsabilité de l’adjudicataire. 

• le montage des profils de fenêtres et portes, y compris toute la quincaillerie; 

• la fourniture et la pose des vitrages et/ou des éléments de remplissage, y compris les cales, les 

parcloses et les étanchéités; 

• la fourniture et la pose, y compris tous les moyens de fixation et/ou de suspension, ainsi que tous 
les ragréages étanches et la finition des joints entre la menuiserie et le gros-œuvre… 

 

NORMES DE RÉFÉRENCE OU EQUIVALENCES NORMES EUROPEENNES 

STS 52.0 – MENUISERIES EXTERIEURES – PRESCRIPTIONS GENERALES (2005) 
NIT 188 - POSE DE LA MENUISERIE EXTERIEURE (1993) 

NIT 110 – PREFORMES D’ETANCHEITE. CLASSIFICATION, CONCEPTION, EXECUTION (CSTC, 1976) 

NBN B 25-201 A NBN B 25-211 – METHODES D’ESSAIS DES PORTES ET FENETRES (1977-1980) 
 

NORME EUROPÉENNEE DE REMPLACEMENT 

NBN EN 1026 FENETRES ET PORTES - PERMEABILITE A L’AIR - METHODE D’ESSAI   

NBN EN 12207 FENETRES ET PORTES - PERMEABILITE A L’AIR - CLASSIFICATION (1ERE EDITION 

2000) 
NBN EN 12211 FENETRES ET PORTES - RESISTANCE A LA SURCHARGE DU VENT - METHODE 

D’ESSAI (1ERE EDITION 2000)   
NBN EN 12210 FENETRES ET PORTES - RESISTANCE A LA SURCHARGE DU VENT - CLASSIFICATION 

(1ERE EDITION 2000) 

NBN EN 1027 FENETRES ET PORTES - PERMEABILITE A L’EAU - METHODE D’ESSAI 
NBN EN 12208 FENETRES ET PORTES - PERMEABILITE A L’EAU - CLASSIFICATION (1ERE EDITION 

2000) 
 

MARQUAGE CE 

• Les menuiseries doivent répondre aux directives suivantes : 
BASE LEGALE DIRECTIVES 83/189/CE ET 98/34/CE 

• Systèmes de contrôle du marquage CE: 

Les menuiseries doivent répondre à l’AoC = Attestation Of Conformity de niveau 3 et doivent 

donc subir les contrôles suivants : 

 Contrôle des essais types ITT par un “NOTIFIED BODY” (par un organisme agrée) 

 Contrôle de la fabrication FPC par déclaration du fabricant (autocontrôle par le fabricant) 

• Visibilité du marquage CE: 
Pour les produits sous l’attestation de Conformité niveau AoC 3 

 sur les documents relatifs au produit (bons de livraison, emballage, confirmations de 

commandes, PV de réception/facturation…) 
 

 

A. FOURNITURE DES MENUISERIES EXTERIEURES 
 

GENERALITES 
 

• L'entrepreneur soumet à l'avance les notes de calcul, les dessins de détails, les échantillons, etc. 

des différentes composantes (profils de fenêtres, quincaillerie, mode d'ancrage au gros-œuvre) à 
l'approbation de l'auteur de projet. 

• L'entrepreneur soumet, avant l'exécution, à l'approbation du maître d’ouvrage les notes de calcul 

nécessaires, les certificats de garantie et autres (UBAtc, protection contre la corrosion, …). 

 

• Les différentes menuiseries extérieures décrites ci-après seront réalisées de façon à 

ce que leurs coefficients globaux de transmission soient inférieurs ou égaux à Umax 
1,5 W/m²K et que les coefficients globaux de transmission des vitrages soient 
inférieurs ou égaux à 1,0 W/m²K. 
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MATERIAUX 

 
PROFILS 
 

Les menuiseries extérieures sont en aluminium à rupture de pont thermique: profilé en aluminium 
composé de deux ou plusieurs profilés en aluminium reliés de façon continue par au moins une partie 

thermiquement isolante (non métallique). 

Les tolérances dimensionnelles et de forme des profilés en aluminium extrudés doivent satisfaire à la 
norme NBN EN 12020-2. 

Les tolérances (déversement – gauchissement des faces droites) des profilés doivent être de +0 -
0.5mm. 

Tous les profils fixes et mobiles sont à rupture thermique et doivent satisfaire aux conditions suivantes 
:    

➢ il ne peut y avoir aucun pont thermique entre le profil intérieur et le profil extérieur; 

➢ il ne peut y avoir de déformations durables; la résistance du joint thermique est telle que les 
profils assemblés peuvent être considérés comme un ensemble résistant à un usage intensif. 

➢ les assemblages doivent pouvoir absorber les dilatations différentielles entre les profils intérieurs 
et extérieurs sans déformation durable ou déstabilisation du profil.  

 

Formes, type et dimensions des profils 
 

• Toutes les pièces mobiles sont réalisées en profilés du type pourvu de 2 étanchéités.  

• Les côtés froid et chaud des profilés sont séparés par un joint d’étanchéité médian en matière 

synthétique souple. Cette étanchéité garantit l’étanchéité au vent et à l’eau de la fenêtre sur tout 
son périmètre. La frappe de l’étanchéité médiane des systèmes de profilés thermiques s’effectue 

toujours sur les barrettes en polyamide et non sur l’aluminium. Une étanchéité acoustique est en 
outre prévue du côté intérieur des éléments ouvrants (triple frappe). 

• Les joints d’étanchéité de vitrage ou de remplissage sont en EPDM, en TPE ou dans un produit 

similaire, qui satisfait à la NIT 110 et NIT 221. Ils sont élastiques en permanence suivant la norme 

DIN 7863. Les joints sont placés par longueurs complètes dans les rainures profilées et sont 
coupés en biseau dans les angles et vulcanisées, ou assemblées avec des pièces angulaires 

préformées, ou soudées dans le cas d’étanchéités en TPE.  
Elles sont posées de façon à satisfaire longtemps aux exigences imposées et doivent être 

facilement remplaçables. Les joints acoustiques restent continus, même à hauteur des charnières. 

• Tous les types de fenêtres doivent être pourvus d’un système de drainage dans les traverses 

inférieures ou dans les profilés horizontaux. Pour assurer une bonne étanchéité à l’eau, la 
construction des profilés est telle qu’une égalisation de la pression apparaît dans la chambre de 

décompression. L’évacuation vers l’extérieur de l’eau infiltrée est ainsi facilitée. Les ouvertures de 
drainage du battant et du cadre extérieur doivent être décalées l’une par rapport à l’autre. Pour 

une largeur de fenêtre de 100 cm, il faut au moins prévoir deux ouvertures ; une ouverture 
supplémentaire est prévue tous les 50 cm supplémentaires. Les ouvertures de drainage sont 

pratiquées le plus invisiblement possible (diamètre minimum 8 mm ou trous oblongs de 5 x 30 

mm). 

• Les profilés répondent toujours au dimensionnement EURONUT, de sorte que la plupart des types 
européens de quincailleries pourvues de dimensions standards puissent être utilisées. 

• Les dimensions des profilés s’adaptent au vitrage 

• La profondeur des cadres dormants et des profilés est adaptée au vitrage et peut être augmentée 

en fonction de la pression du vent à reprendre et du moment d’inertie des profilés. 

• L'entrepreneur accorde une garantie de dix ans sur l'étanchéité au vent et à l'eau de 
l'ensemble de la menuiserie extérieure. 

 

Assemblage / fabrication 
 

• Pour l'usinage, le traitement et la mise en place des profils préformés, on tient toujours compte 

des prescriptions du fournisseur du système. 

• Tous les assemblages sont réalisés à l'aide d'accessoires standards provenant du même fabricant 
que les profils et totalement adaptés aux assemblages. 
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• Les profils sont sciés et ébarbés; les assemblages en T sont fraisés et ajustés de manière à 
respecter la forme des profils transversaux. Toutes les faces de sciage ou les surfaces fraisées 

reçoivent un traitement étanche à l'aide d'un produit anticorrosion spécial. 

• Les angles sont assemblés par compression pneumatique avec des pièces angulaires crénelées 

et/ou coins à came excentrique vissés en aluminium. Les ailes du cadre et les profilés des battants 
doivent toujours être pourvus d’angles d’égalisation en inox pour maintenir les onglets plats. Ces 

assemblages angulaires et en T ne nuisent pas aux propriétés isolantes de la construction. Les 
onglets sont collés et les pièces d’assemblage sont collées et obturées avec des colles adaptées à 

cet effet afin d’obtenir une bonne adhérence. Les joints sont rendus complètement étanches. 

• Les bandes isolantes de l’interruption thermique ne peuvent pas être touchées lors du fraisage des 
pièces des quincailleries et des trous de drainage 

 

Traitement de surface 
 

• Toutes les structures et les montants intermédiaires, ainsi que les lattes à vitrage, subissent le 

même traitement de protection, convenant pour l’aluminium, suivant les directives du manuel de 
qualité. 

• Lors d’une observation perpendiculaire à la surface concernée sous une lumière diffuse (ciel 

couvert à l’extérieur et sans éclairage artificiel à l’intérieur), aucun défaut de surface décrit ci-

après ne doit être visibles à l’oeil nu à une distance de 2 mètres :  
 

➢ surface rude, gouttes d’écoulement, boursouflures, effet de peau d’orange, inclusions, 
cratères, taches mates, trous, griffes. 

➢ L’exécution laquée au four doit présenter une teinte et un éclat uniformes et doit être 

couvrante. Aucune différence de teinte incommodante ne peut apparaître entre les pièces 
séparées. Tous les profilés, les tôles et les accessoires en exécution métallique doivent 

être laqués au four avec une poudre du même lot, sans interruptions, et lors de 
commandes supplémentaires pour le même projet, il convient de donner un échantillon au 

laqueur afin de minimiser les différences de teinte. 
➢ L’aspect de la face visible des profilés anodisés ne peut présenter aucune différence de 

teinte ni de taches incommodantes qui pourraient être jugées gênantes. 

 
Laquage 

 
Le procédé de finition par laquage doit être conforme aux normes suivantes NBN EN 12206-1 

Les couches de peinture résistent aux chocs et ne peuvent pas s’écailler aux bords lors d’opérations 

mécaniques (forage, sciage, fraisage, poinçonnage,...). Les échantillons de profilés nécessaires 
doivent être préalablement soumis à l’auteur de projet. 

Après le dégraissage et le décapage (1 à 2 gr/m²), les profilés reçoivent une couche de conversion à 
base de chrome (0,6 à 1 gr/m²). Maximum 16 heures après le rinçage et le séchage à une 

température de l’air de 100 °C maximum, les profilés sont pourvus d’un revêtement poudreux 
électrostatique en polyester et sont polymérisés dans un four d’émaillage à une température comprise 

entre 180 - 200 °C. Pour les couleurs métallisées, les particules en aluminium ou en inox sont liées à 

la poudre de polyester. Un mélange homogène de l’aluminium ou des particules en inox n’est pas 
autorisé afin d’éviter la formation de nuages. L’épaisseur de la couche atteint en moyenne 60 microns 

minimum. 
La teinte des profilés sera identique pour l’extérieur et pour l’intérieur. 

 

Le choix de la teinte des profilés est laissé à l’appréciation du maître d’ouvrage sans 
supplément de prix. Une palette de teintes « standards » sera proposée au maître 

d’ouvrage. 
Les laquages au four sont couverts par les garanties suivantes : 5 ans pour l'inaltérabilité 

des couleurs et 10 ans pour l'adhérence. Les profils griffés ou endommagés seront 

refusés. 
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QUINCAILLERIE 

 

NORMES DE RÉFÉRENCE OU EQUIVALENCES NORMES EUROPEENNES 

 

NBN EN 1303 - QUINCAILLERIE POUR LE BATIMENT - CYLINDRES DE SERRURES - PRESCRIPTIONS 
ET METHODES D'ESSAI  (1998) 

NBN EN 1670 - QUINCAILLERIE POUR LE BATIMENT - RESISTANCE A LA CORROSION - 

PRESCRIPTIONS ET METHODES D'ESSAI  (1998) 
NBN EN 12051 - QUINCAILLERIE POUR LE BATIMENT - VERROUS DE PORTES ET DE FENETRES - 

PRESCRIPTIONS ET METHODES D'ESSAI(1999) 
NBN EN 1154 - QUINCAILLERIE POUR LE BÂTIMENT - DISPOSITIFS DE FERMETURE DE PORTE AVEC 

AMORTISSEMENT - PRESCRIPTIONS ET MÉTHODES D'ESSAI  (1997). 
NBN EN 1155 - QUINCAILLERIE POUR LE BATIMENT - DISPOSITIFS DE RETENUE  

NBN EN 1158 - QUINCAILLERIE POUR LE BATIMENT - DISPOSITIFS DE SELECTION DE VANTAUX - 

PRESCRIPTIONS ET METHODES D'ESSAI (1997) 
 

GENERALITES  
 

Les modèles de toute la quincaillerie et autres accessoires doivent être soumis pour approbation au 

maître d’ouvrage. 
Le prix de toute la quincaillerie est compris dans le prix unitaire de la menuiserie extérieure. 

• La quincaillerie doit permettre l'ouverture dans le sens prescrit. On utilise des paumelles, 

charnières, dispositifs de fermeture et de blocage. Ces éléments sont fabriqués en matériaux 
adaptés à la fonction qu'ils doivent remplir et sont compatibles avec le matériau des profilés. Dans 

le cas de profilés en métal, ils sont efficacement protégés afin d'éviter les couples électrolytiques. 
Tous les accessoires de fixation et autres goupilles, vis, etc. sont en acier inoxydable. 

• La quincaillerie est proposée par le fabricant des châssis en fonction du poids et des dimensions des 

portes et fenêtres.  

• La quincaillerie est principalement encastrée mais doit rester facilement remplaçable. 

• Les organes de fermeture sont disposés de manière telle à permettre l'actionnement ergonomique 

par une seule personne. 

• Tous les mécanismes de suspension et de fermeture doivent fonctionner facilement, sans jeu 
aucun, sans accroc et silencieusement. 

 
CHARNIERES/PAUMELLES 
 
• Les paumelles/charnières sont fabriquées en aluminium selon les STS 36.14.13 et laquées dans la 

même couleur que la menuiserie. 

• Les pivots sont en acier inoxydable dans une bague de roulement en Nylon. L'acier chromaté n'est 
en aucun cas autorisé. Les bagues d'usure sont en polyamide, en bronze ou en inox.  

• Toute la visserie est en acier inoxydable.  

• La hauteur et le diamètre du nœud des paumelles et le nombre de nœuds des charnières sont 

déterminés par le fabricant des châssis en fonction du poids des parties ouvrantes. 

• En fonction de la hauteur des portes et/ou fenêtres, on place au moins le nombre suivant de 
charnières : 

 hauteur de 50 à 120 cm : minimum 2 charnières  

 hauteur de 120 à 180 cm : minimum 3 charnières  

 hauteur de 180 à 220 cm : minimum 4 charnières  

 hauteur supérieure à 220 cm : minimum 5 charnières  

 
SERRURES 
 
• Toutes les serrures sont encloisonnées dans un boîtier universel de façon que la réservation à 

prévoir dans la porte puisse aussi, le cas échéant, être utilisée pour d'autres applications. Les 
serrures conviennent aussi bien pour les portes extérieures s'ouvrant vers la gauche que vers la 

droite.  
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• Les boîtiers sont fabriqués en acier et sont laqués à l'intérieur comme à l'extérieur afin de les 
protéger contre la corrosion. Toutes les autres parties métallisées sont achevées par galvanisation 

ou par application d'une couche de cadmium.  

• Toutes les fixations et assemblages doivent être protégés contre l'enlèvement par forage et sont 

pourvus de tiges anti-manipulation.  

• Les fouillots seront à palier. Les pênes de jour et dormant seront en laiton.  

• Les clés des cylindres actionnent aussi bien le pêne de jour que le pêne dormant. Par cylindre, on 
fournit toujours 5 clés avec bague et plaquette d'identification en matière synthétique. Les clés 

sont livrées avec un certificat de propriété et un certificat permettant de refaire des clés 
supplémentaires. 

5 clés supplémentaires « passe-partout » permettant d’ouvrir toutes les nouvelles portes posée 
seront fournies. 

• Type de serrure : cylindre à bouton, fabriqués en laiton nickelé avec bouton côté intérieur. 

• Le montage des serrures dans les profilés des portes extérieures doit se faire de manière à les 

protéger contre l' effraction. Les cylindres ne pourront dépasser de plus de 2 mm par rapport au 

plan du vantail afin d'empêcher qu'ils puissent être enlevés. 
 

POIGNEES 
 
• Les poignées sont fabriquées en aluminium travaillé à froid AlMgSi ou aluminium coulé GAlmG3 

selon les STS36.14.13 et NBN 436.01. L'aluminium est laqué dans la même couleur que la 

teinte des profilés.  

• Les poignées des fenêtres sont actionnées à hauteur de main. 

• Les poignées des portes se situent entre 90 et 105 cm au-dessus du niveau du sol. 

• Les portes extérieures sont pourvues d'une quincaillerie anti-effraction qui répond à la DIN V 
18054. 

 
FERME-PORTE 

 

• Ferme-porte automatique de puissance réglable avec système de butée entièrement automatique 
placé à l’intérieur des locaux. Possibilité de bloquer le ferme-porte en position ouverte. 

• Matériau : alliage d'aluminium à résistance à la corrosion élevée.  

• Les ferme-porte sont réglables et doivent être adaptés aux différentes sollicitations auxquelles les 

portes sont soumises en fonction: 

o de la catégorie et du type des portes. 
o de la masse des vantaux de porte. 

o la largeur des portes. 

• La frappe finale est réglable au bras de réglage.  

• Vitesse de fermeture : 4m/s  ( indépendante des variations de température) 

• Les ferme-porte pour les doubles portes sont équipés d'un régulateur de fermeture avec sélecteur 
de porte universel avec amortisseur télescopique à ressort (Chaque vantail de porte est muni d’un 

ferme porte). 

• Les ferme-porte sont équipés d'un bras d'immobilisation réglable pour tout angle d'ouverture. 

• La fixation est invisible grâce à l'application d'une plaque de protection. 

• Pour la fixation du ferme-porte sur une porte extérieure où le montage direct est impossible ou 

non souhaitable, on utilise une plaque de montage spéciale ou une console. 
L'entrepreneur soumet préalablement la documentation technique pour approbation au maître de 

l’ouvrage. 
 

Butée arrêt de porte 
 

• Butée arrêt de porte/console à fixer aux murs extérieurs. 

• Matériau : inox à résistance à la corrosion élevée avec butoir caoutchouc résistant aux 

intempéries.  

• Les butées arrêt de porte doivent être adaptés aux différentes sollicitations auxquelles les portes 

sont soumises en fonction: 
o de la catégorie et du type des portes. 
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o de la masse des vantaux de porte. 

o la largeur des portes. 

• Le modèle et le mode de fixation est à présenter au maître d’ouvrage. 

 
VITRAGE : Vitrage de sécurité à isolation thermique / feuilleté 

 

NORMES DE RÉFÉRENCE OU EQUIVALENCES NORMES EUROPEENNES  

 

NBN S 23-002 - VITRERIE 
NBN S 23-003 - VITRAGES ISOLANTS (DIRECTIVES DE L'UEATC) (1989) 

NIT 221 – LA POSE DES VITRAGES EN FEUILLURE (2001) 
NBN EN 410 - VERRE DANS LA CONSTRUCTION - DETERMINATION DES CARACTERISTIQUES 

LUMINEUSES ET SOLAIRES DES VITRAGES (1998) 
NBN EN 1288 - VERRE DANS LA CONSTRUCTION - DETERMINATION DE LA RESISTANCE DU VERRE A 

LA FLEXION – PARTIES  1-5 (2000) 

NBN EN 12898 - VERRE DANS LA CONSTRUCTION - DETERMINATION DE L'EMISSIVITE (2001) 
NBN EN ISO 12543 - VERRE DANS LA CONSTRUCTION - VERRE FEUILLETE ET VERRE FEUILLETE DE 

SECURITE  - PARTIES  1-6 (1998) 
NBN EN 673-674-675 - VERRE DANS LA CONSTRUCTION - DETERMINATION DU COEFFICIENT DE 

TRANSMISSION THERMIQUE, U  (1998-2001) 

NBN B 62-004 - CALCUL DU COEFFICIENT K DE TRANSMISSION THERMIQUE DES VITRAGES (1987) 
 

• Les différents vitrages doivent présenter des coefficients globaux de transmission 

inférieurs ou égaux à 1,0 W/m²K. 

 

Les vitrages sont conçus de la manière suivante : 

• Les dimensions des feuilles de verre sont telles qu'elles s'adaptent librement dans les feuillures. 
Avant la pose des vitrages, les feuillures, les parcloses et les bords des vitres sont nettoyés et 

dégraissés. Le vitrage est toujours posé de l'intérieur, les parcloses se situent également à 

l'intérieur. 

• Les dimensions des parcloses sont accordées à l'épaisseur du vitrage, de la feuillure, du profil des 
châssis et elles sont fixées sur toute leur longueur à l'aide d'un système à enclenchement. 

• Aucune feuille de verre ne peut être en contact direct avec des matériaux durs, sans intercalage 

de cales à vitrage à la fois compatibles avec le vitrage et le mastic et/ou les profils d'étanchéité 
continus. Pour les blocs à vitrage, des cales en matériau synthétique, élastique et imputrescible 

(type PVC) sont utilisées. 

• L'entrepreneur remet au maître d’ouvrage un certificat daté et signé par le producteur, qui 

s'engage à garantir le vitrage pour une durée de 10 ans, à compter de la date de fabrication 
mentionnée, contre tout trouble provoqué par la condensation ou les dépôts de poussière ainsi 

que sur les fissures autres que celles résultant d’un choc. La garantie oblige l'entrepreneur à 
fournir gratuitement un nouveau vitrage. 

 
Spécifications 

 

• Vitrage à isolation thermique améliorée (haut rendement, basse émissivité) 

• La valeur U du vitrage est de maximum 1,0 W/m²K. 

• La transmission lumineuse est d'au moins 70 %. La teinte du verre est neutre sauf pour certains 

vitrages qui sont sablés (voir plans en annexe). 

• L’épaisseur et le type de verres sont conformes à la NBN S 23-002  

• Double vitrage feuilleté de type 33.2/15/33.2 ou équivalent soit clair, soit sablé suivant plans 
en annexes 

• Les cales de support, de réglage et d'espacement sont en matière synthétique. 

 
TYPES DE CHASSIS 

 

➢ Châssis fixes 

• A simple cadre 
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➢ Châssis ouvrants 

• Le nombre et l’emplacement des paumelles prévues dépendent de la largeur, de la hauteur et du 

poids du vantail équipé de son vitrage. 

• Ils sont équipés d'une triple frappe, dont au moins une des frappes est pourvue d'une bande 

d'étanchéité intégrée. Le joint d’étanchéité des parties ouvrantes est en néoprène ou en matière 
synthétique; il doit être creux et sous l’effet d’une pression, doit conserver une épaisseur minimum 

de 3 mm et/ou est constitué d’un joint à lèvres. Les joints sont posés par longueurs complètes et 
les angles sont continu, vulcanisés ou soudés. Les joints correspondent à ceux utilisés pour les 

essais initiaux réalisés afin déterminer les performances d’étanchéité à l’air et à l’eau du châssis ;  

 
Les ensembles de châssis composés sont conçus comme suit : 

 

• Les châssis composés sont constitués de plusieurs éléments dont les encadrements intermédiaires 
sont remplacés par des profils intercalaires fixes. Ces éléments de grandes dimensions 

présenteront toujours une rigidité suffisante afin que le nombre de fixations puisse rester réduit. 
Une attention particulière sera accordée à l'étanchéité de l'assemblage entre les profils 

intermédiaires. Ainsi, les traverses creuses intermédiaires doivent être pourvues d'un dispositif 

d'évacuation de l'eau. 

• Les parties supérieures « arrondies » de certaines baies seront comblées par des profils 
intercalaires fixes de mêmes spécifications que les profils utilisés pour les menuiseries. 

 
Les fenêtres oscillo-battantes sont conçues comme suit : 

 

• Les fenêtres oscillo-battantes sont commandées à hauteur de la main avec une seule poignée (3 

positions) 

• La quincaillerie oscillo-battante est telle qu’en position basculée, il est impossible d’ouvrir ou de 
soulever davantage la fenêtre de l’extérieur; elle est réglée de sorte que le battant de fenêtre ne 

puisse tomber de l’encadrement en cas de commande peu judicieuse de la poignée de fenêtre; un 
mécanisme de blocage fait en sorte que la fenêtre ne puisse basculer lorsque la poignée se trouve 

en position de pivotement et inversement. 

• Toutes les fenêtres oscillo-battantes sont au moins pourvues d’une fermeture à trois points. Les 
fenêtres dont la largeur ou la hauteur de battant excède 120cm sont pourvues d’un point de 

fermeture supplémentaire dans la latte inférieure ou supérieure ou sur les deux hauteurs 

latérales; à partir de 180cm, deux points de fermeture supplémentaires sont prévus inférieures et 
supérieures ou sur les deux hauteurs latérales. 

• Le profil supérieur du battant contient une coulisse qui guide le battant pendant le basculement. 

Cette double coulisse réajustable possède deux vis de réglage permettant d’ajuster tant la force 
de serrage du montant sur l’encadrement extérieur que la symétrie par rapport à l’encadrement 

extérieur.  

 
Les impostes sont conçues comme suit : 

 

• Les impostes des châssis sont fixes. 
 

TYPES DE PORTES 
 

Les types de portes sont soumis à l’approbation du maître d’ouvrage. 
 
Les portes  sont conçues comme suit : 

 

• Les portes sont à triple frappe et suspendues sur des charnières répondant aux prescriptions 
définies ci-avant: quincaillerie – charnières. 

• Les portes sont soit garnies de panneaux décoratifs en aluminium isolant, soit complètement 

vitrées, soit partiellement vitrées et partiellement garnies de panneaux décoratifs en aluminium 

isolant. (voir plans en annexes) 

• Le vantail secondaire des doubles portes est pourvu de deux verrous de fermeture. 

• L’ouverture des vantaux se fait vers l’extérieur.  
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• L’étanchéité du bas de porte est assurée par une plinthe automatique encastrée dans la traverse 
inférieure. 

• Le vitrage répondra aux prescriptions définies ci-avant. 

 

OUVERTURES D’AMENEE D’AIR REGLABLES (OAR) – GRILLES DE VENTILATION 
 

L’entrepreneur doit soumettre le type d’aérateur sélectionné à l'approbation du maître de 
l’ouvrage, en même temps qu'une fiche technique avec les spécifications du produit en ce 

qui concerne le passage de l'air. 

 
Les grilles de ventilation sont fabriquées en aluminium à rupture thermique (AIMgSI 0,5). La finition 

est soumise à l’approbation du maître d’ouvrage. 
Les extrémités sont fabriquées en matière synthétique dure résistant aux intempéries. Lorsque celles-

ci sont disponibles en plusieurs couleurs, des échantillons sont soumis au maître d’ouvrage. 
L'entrée d'air est protégée contre la pluie. Par vent violent, les grilles ne peuvent pas siffler ou 

cliqueter. 

Les grilles de ventilation sont équipées d’une protection contre l’intrusion d’insectes. 
Le nettoyage des grilles de ventilation doit pouvoir s’effectuer facilement. 

Les dimensions et le nombre de grilles de ventilation seront calculés suivant les normes en vigueur en 
région wallonne. 

Les débits d'air nominaux respectifs doivent correspondre à la norme sur la ventilation NBN D50-001. 

La perméabilité à l'air doit pouvoir être réglée ou fermée de l'intérieur. 
Des échantillons des types proposés sont soumis pour approbation au maître d’ouvrage.  

La pose s'effectuera selon les prescriptions du fabricant.  
La jonction des grilles avec le double vitrage et les dormants de châssis doit être parfaitement étanche 

à l'air et à l'eau. La pose assure un ensemble rigide et stable. Pendant la durée des travaux, les grilles 
sont protégées contre toute dégradation et salissure. 

L’aérateur permet toujours l’éventuelle fixation supérieure du châssis au gros-œuvre. 

Le volume d'air est réglé en deux phases : 
D’une part, par un dispositif de réglage posé dans l'ouverture d'entrée d'air, et qui réagit 

automatiquement aux variations de pression et à la force du vent. Ce mécanisme ne peut être 
influencé par l'utilisateur. 

D’autre part, par un dispositif de fermeture réglable rigide. 

Le passage d'air peut être réglé manuellement par un profil intérieur pourvu d'un réglage à positions 
multiples.  

En position fermée, ce profil intérieur exerce une pression sur un joint souple et garantit une 
étanchéité parfaite à l'eau et au vent, pour des différences de pression aussi bien négatives que 

positives. 
Le prix des OAR est compris dans le prix de la menuiserie extérieure. 

 

LIVRAISON – ENTREPOSAGE 
 

Les menuiseries extérieures ainsi que leurs accessoires doivent être transportés dans des 
circonstances qui protègent les matériaux contre toute dégradation; ils seront soigneusement empilés 

et amarrés. L'entreposage sur le chantier doit être limité au minimum. Les éléments seront stockés à 

la verticale, à l'ombre et ne peuvent pas être entassés 
 

B. POSE DES MENUISERIES EXTERIEURES 
 

MONTAGE 

 
Les travaux sont exécutés par une firme spécialisée et par des ouvriers qualifiés. 

La menuiserie extérieure est posée symétriquement dans la baie et ajustée à la distance requise du 
gros-œuvre en fonction du système de ragréage prévu. La disposition est parfaitement d'aplomb, de 

niveau et dans l'axe.  
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ANCRAGE AU GROS-ŒUVRE  

 

Les châssis sont fixés de manière telle que les sollicitations des châssis soient transférées sur le gros-
œuvre. Après la pose, le châssis ne peut pas se gauchir. La fixation est effectuée à l'aide de docs ou 

de vis et chevilles directement forées dans le mur. Le nombre de points de fixation est suffisant pour 
résister aux actions du vent et à toute autre sollicitation éventuelle avec un coefficient de sécurité d'au 

moins 3. Tous les moyens de fixation sont fabriqués en acier inoxydable ou galvanisé (375g/m2). 

Afin de prévenir toute transmission de froid entre les murs et les châssis, les pattes d'ancrage seront 
en principe fixées derrière l'isolation du mur intérieur.  

Les fixations aux montants verticaux et aux traverses inférieure et supérieure du dormant sont 
respectivement prévues : 

 en hauteur : au moins deux à une distance d'environ 20 cm de chaque angle, à hauteur des 
charnières et ensuite avec un espacement maximal de respectivement 100 cm. 

 en largeur : au moins une fixation par 1 m de largeur et au moins une fixation à hauteur de 

chaque montant intermédiaire ainsi qu'aux endroits les plus sollicités afin de prévenir toute 
déformation de la pièce. 

 des fixations supplémentaires peuvent toujours être prévues afin de répondre à des exigences 
particulières qui s'imposent par le vitrage. 

 

JONCTION AVEC LE GROS-ŒUVRE 
 

Les menuiseries extérieures doivent être isolées tout autour du gros-œuvre. La pose garantira une 
jonction parfaite avec le gros-œuvre.  

L'étanchéité est obtenue en utilisant les cordons d'étanchéité appropriés et les mastics élastiques 
adaptés. Les faces d'adhérence doivent être propres, sèches et exemptes de poussière. 

Au droit du seuil on placera un cordon d'étanchéité qui est partiellement comprimé de manière à 

réaliser un joint d'étanchéité.  
 

Si nécessaire, un seuil en aluminium laqué de même RAL que les profils sera clipsé sous le profil 
dormant inférieur de manière à ramener les eaux pluviales sur le seuils en maçonnerie/pierre existant. 

Ce seuil est à comprendre dans le prix du châssis. 

 
Dans la partie supérieure et sur les côtés de la maçonnerie extérieure, on pose un cordon ou une 

bande qui doit servir de fond à un mastic d'étanchéité appliqué au pistolet. Comme les joints 
plastiques peuvent uniquement adhérer dans deux directions, ils doivent être appliqués sur un support 

qui ne présente aucune adhérence au joint.  

Les cordons d'étanchéité sont posés dans les plus grandes longueurs possibles et de façon rectiligne. 
Les cordons d'étanchéité sont posés conformément aux prescriptions du fabricant. 

Afin d’assurer une finition extérieure parfaite, un profil « L » en aluminium de même qualité et de même 
teinte que les profils des châssis sera posé à l’extérieur sur le pourtour complet de la menuiseries (sauf 

partie inférieure) de façon à assurer une finition esthétique au niveau des jonctions avec les maçonneries. 
 

Concerne : Fourniture et pose des menuiseries extérieures, y compris finitions extérieures 

Mesurage : pièce suivant type repris aux plans en annexe 
 
5. TABLETTES INTERIEURES DE FENETRE 

 

Ce poste comprend : 

 
La fourniture et la pose de tablettes intérieures de fenêtre en fibre-ciment d’épaisseur 20 mm. 

Les tablettes sont posées à bain plein de mortier (catégorie M3 selon la NBN B 14-001) d'un seul 
tenant sans joints ou en deux pièces pour les tablettes d'une longueur supérieure à 180 

cm. Lorsque les tablettes se composent d'une ou de plusieurs parties, les joints sont remplis au 
mortier de jointoiement, adapté à la teinte de la tablette; il n'y a pas d'influence néfaste sur la 

tablette, ni en ce qui concerne la résistance ni au niveau de l'aspect esthétique. 

Les tablettes sont posées parfaitement horizontales et de niveau. Elles sont solidement soutenues et 
fixées avec un débordement d'environ 2 cm par rapport à la surface finie du mur. 

Les bords et les angles sont légèrement biseautés.  
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Un ragréage du revêtement mural aux extrémités et sous la tablette est prévu si nécessaire. 

Après la finition, les tablettes de fenêtre sont nettoyées et débarrassées des taches de mastic, de 

mortier et de produit de jointoiement. L'entrepreneur prend toutes les mesures qui s'imposent afin de 
protéger les tablettes jusqu'à la réception provisoire. 

 
Concerne : fourniture et pose de tablettes intérieures de fenêtres 

Mesurage : mct (quantité présumée) 
 
6. REFECTION DES EBRASEMENTS 

 
Ce poste comprend : 

 
La réfection de l’enduit de plafonnage et/ou du revêtement mural des ébrasements et chambranles des 

baies de fenêtres (découpe nette). 

La finition intérieure (tablettes de fenêtres, …) ne peut être appliquée que lorsque l'auteur de projet a 
contrôlé l'isolation. Les vides qui subsistent entre la menuiserie et le gros-œuvre à l'intérieur sont 

complètement colmatés avec un matériau isolant et imputrescible afin d'obtenir une étanchéité 
complète au vent. 

Toute dégradation de l’enduit de plafonnage est réparée par un découpage net aux limites des parties à 

réparer, un ponçage et un ragréage exécutés dans les règles de l’art.  
Afin d’assurer une finition intérieure parfaite, un profil « L » de dimensions suffisantes en aluminium de 

même qualité et de même teinte que les profils des châssis sera posé à l’intérieur sur le pourtour complet 
de la menuiseries (sauf partie inférieure) de façon à assurer une finition esthétique au niveau des 

jonctions avec les revêtements muraux. 
 

Concerne : Réfection enduit plafonnage au droit des ébrasements et pose d’un profil de 
finition 

Mesurage : mct sur la largeur nécessaire (maximum 30 cm) (quantité présumée) 
 
7. AUTRES TRAVAUX – SOMME RESERVEE 

 

Tous les travaux commandés par le Maître d’ouvrage et non décrits ci-avant seront réalisés et 
facturés suivant : 

les pièces/matériaux mis en œuvre ; 
le taux horaire de la main d’œuvre qui comprend les frais de déplacement. 

Il s’agit soit de travaux de réparation mineurs, soit de travaux qui n’ont pu être anticipés lors 

de l’élaboration du présent cahier des charges. 
 

Mesurage 
 

- unité de mesure : euros 
- Code de mesurage : pièces/matériaux mis en œuvre, le taux horaire de la main d’œuvre qui 

comprend les frais de déplacement 

- Type de marché : Quantité présumée (QP)  
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ANNEXE A: FORMULAIRE D'OFFRE 
 

OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 

“REMPLACEMENT DES MENUISERIES EXTÉRIEURES À L'ÉCOLE D'ELOUGES, RUE CHARLES WANTIEZ 
27 À 7370 DOUR” 

 

Procédure ouverte 
 

Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté. Le montant total de l'offre doit être 
complété en chiffres ET en toutes lettres. 
 

Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom) : 

Qualité ou profession : 
Nationalité : 

Domicile (adresse complète) : 
 

Téléphone : 

GSM : 
Fax : 

E-mail : 
Personne de contact : 

 

Soit (1) 
 

Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) : 

Nationalité : 
ayant son siège social à (adresse complète) : 

 

Téléphone : 
GSM : 

Fax : 
E-mail : 

Personne de contact : 

 
représentée par le(s) soussigné(s) : 

(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ses 
pouvoirs ou une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du 

Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné.) 

 
Soit (1) 

 
Groupement d'opérateurs économiques (y compris la société momentanée) 

 
Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique :  

Qualité ou profession :  

Nationalité :  
Adresse ou siège social :  

 
Téléphone : 

GSM : 

E-mail : 
Personne de contact : 

 
Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique :  

Qualité ou profession :  
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Nationalité :  
Adresse ou siège social :  

 

Téléphone : 
GSM : 

E-mail : 
Personne de contact : 

 

Ces données doivent être complétées pour chacun des participants au groupement. 
 

Le groupement est représenté par l'un des participants, dont le nom est :  
 

 
S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU 

CAHIER DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ (861.2-20230046-SG) : 

 
pour un montant de : 

 
DIVISION A : Bâtiment 1 maternelle 

 

(en chiffres, hors TVA) 
 

................................................................................................................................................... 
 

(en chiffres, TVA comprise) 
 

................................................................................................................................................... 

 
DIVISION B : Bâtiment 2 et ONE 

 
(en chiffres, hors TVA) 

 

................................................................................................................................................... 
 

(en chiffres, TVA comprise) 
 

................................................................................................................................................... 

 
DIVISION C : Bâtiment 3 et Conciergerie 

 
(en chiffres, hors TVA) 

 
................................................................................................................................................... 

 

(en chiffres, TVA comprise) 
 

................................................................................................................................................... 
 

DIVISION D : Bâtiment 4 Salle de gym et Direction 

 
(en chiffres, hors TVA) 

 
................................................................................................................................................... 

 
(en chiffres, TVA comprise) 

 

................................................................................................................................................... 
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Pour un montant total (DIVISION A+B+C+D) : 

 

(en chiffres, hors TVA) 
 

................................................................................................................................................... 
 

(en chiffres, TVA comprise) 

 
................................................................................................................................................... 

 
 

Informations générales 
 

Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 

Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) : 
Inscription sur la liste des entrepreneurs agréés n° : 

Catégorie(s), sous-catégorie(s) et classe(s) : 
En cas d'agréation provisoire, date d'octroi : 

 

Agréation des entrepreneurs de travaux 
 

(Avertissement : de fausses déclarations concernant l'agréation des entrepreneurs de travaux peuvent 
mener à l'application de sanctions prévues à l'art. 19 de la Loi du 20 mars 1991) 

 
Soit (1) 

 

L'agréation correspond à la (sous-)catégorie et classe telle que définie par le cahier des charges et le 
montant de cette offre. 

 
Tenant compte de l'évolution des marchés en cours, le montant maximal des travaux exécutés 

simultanément, déterminés par l'agréation obtenue, ne sera pas dépassé suite à la conclusion de ce 

marché. 
 

Soit (1) 
 

L'agréation correspond à la (sous-)catégorie et classe telle que définie par le cahier des charges et le 

montant de cette offre. 
 

Par la conclusion de ce marché, le montant maximal des travaux simultanés pouvant être réalisés 
tenant compte de la classe d'agréation obtenue sera dépassé. 

 
La demande de dérogation est ajoutée à cette offre. 

 

Soit (1) 
 

Les preuves d'agréation dans un autre pays membre de l'Union européenne, et l'équivalence de cette 
agréation sont jointes à cette offre. 

 

Soit (1) 
 

Les preuves que les exigences pour obtenir l'agréation sont atteintes sont jointes à cette offre. 
 

 
 

Sous-traitants 

 



COMMUNE DE DOUR PROVINCE DU HAINAUT Réf.: 861.2-20230046-SG 

P. 30 

Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 

Personnel 

 
Du personnel soumis à la législation sociale d'un autre pays membre de l'Union européenne est 

employé : 
 

OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 
Cela concerne le pays membre de l'UE suivant : 

 
Paiements 

 
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) 

................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de 

................................. . 
 

 
 

 

Documents à joindre à l'offre 
 

À cette offre, sont également joints : 
- les documents que le cahier des charges impose de fournir ; 

- les modèles, échantillons et autres informations, que le cahier des charges impose de fournir. 
 

 

Fait à ........................................................................................................................................... 
 

Le ................................................................................................................................................ 
 

Le soumissionnaire, 

 
 

 
Nom et prénom : .......................................................................................................................... 

 

Fonction : ..................................................................................................................................... 
 

Note importante 
 

Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des 
erreurs ou omissions qu'elle comporte (article 82 de l'arrêté royal du 18 avril 2017). 

 

(1) Biffer les mentions inutiles 
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ANNEXE B: RESPECT DU RGPD 
 
Article 28 

 
1. Lorsqu'un traitement doit être effectué pour le compte d'un responsable du traitement 

(=commune), celui-ci fait uniquement appel à des sous-traitants (=soumissionnaire) qui présentent 

des garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles 
appropriées de manière à ce que le traitement réponde aux exigences du présent règlement et 

garantisse la protection des droits de la personne concernée. 
 

2. Le sous-traitant ne recrute pas un autre sous-traitant sans l'autorisation écrite préalable, spécifique 

ou générale, du responsable du traitement. Dans le cas d'une autorisation écrite générale, le sous-
traitant informe le responsable du traitement de tout changement prévu concernant l'ajout ou le 

remplacement d'autres sous- traitants, donnant ainsi au responsable du traitement la possibilité 
d'émettre des objections à l'encontre de ces changements. 

 
3. Le traitement par un sous-traitant est régi par un contrat ou un autre acte juridique au titre du droit 

de l'Union ou du droit d'un État membre, qui lie le sous-traitant à l'égard du responsable du 

traitement, définit l'objet et la durée du traitement, la nature et la finalité du traitement, le type de 
données à caractère personnel et les catégories de personnes concernées, et les obligations et les 

droits du responsable du traitement. Ce contrat ou cet autre acte juridique prévoit, notamment, que le 
sous-traitant: 

 

a) ne traite les données à caractère personnel que sur instruction documentée du responsable du 
traitement, y compris en ce qui concerne les transferts de données à caractère personnel vers un pays 

tiers ou à une organisation internationale, à moins qu'il ne soit tenu d'y procéder en vertu du droit de 
l'Union ou du droit de l'État membre auquel le sous-traitant est soumis; dans ce cas, le sous- traitant 

informe le responsable du traitement de cette obligation juridique avant le traitement, sauf si le droit 
concerné interdit une telle information pour des motifs importants d'intérêt public; 

 

b) veille à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel s'engagent à 
respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité ; 

 
c) prend toutes les mesures requises en vertu de l'article 32 ; 

 

d) respecte les conditions visées aux paragraphes 2 et 4 pour recruter un autre sous-traitant ; 
 

e) tient compte de la nature du traitement, aide le responsable du traitement, par des mesures 
techniques et organisationnelles appropriées, dans toute la mesure du possible, à s'acquitter de son 

obligation de donner suite aux demandes dont les personnes concernées le saisissent en vue d'exercer 

leurs droits prévus au chapitre III ; 
 

f) aide le responsable du traitement à garantir le respect des obligations prévues aux articles 32 à 36, 
compte tenu de la nature du traitement et des informations à la disposition du sous-traitant ; 

 
g) selon le choix du responsable du traitement, supprime toutes les données à caractère personnel ou 

les renvoie au responsable du traitement au terme de la prestation de services relatifs au traitement, 

et détruit les copies existantes, à moins que le droit de l'Union ou le droit de l'État membre n'exige la 
conservation des données à caractère personnel ; et 

 
h) met à la disposition du responsable du traitement toutes les informations nécessaires pour apporter 

la preuve du respect des obligations prévues au présent article et pour permettre la réalisation 

d'audits, y compris des inspections, par le responsable du traitement ou un autre auditeur qu'il a 
mandaté, et contribuer à ces audits. 

 
En ce qui concerne le point h) du premier alinéa, le sous-traitant informe immédiatement le 

responsable du traitement si, selon lui, une instruction constitue une violation du présent règlement 
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ou d'autres dispositions du droit de l'Union ou du droit des États membres relatives à la protection des 
données. 

 

4. Lorsqu'un sous-traitant recrute un autre sous-traitant pour mener des activités de traitement 
spécifiques pour le compte du responsable du traitement, les mêmes obligations en matière de 

protection de données que celles fixées dans le contrat ou un autre acte juridique entre le responsable 
du traitement et le sous-traitant conformément au paragraphe 3, sont imposées à cet autre sous-

traitant par contrat ou au moyen d'un autre acte juridique au titre du droit de l'Union ou du droit d'un 

État membre, en particulier pour ce qui est de présenter des garanties suffisantes quant à la mise en 
œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement 

réponde aux exigences du présent règlement. 
 

Lorsque cet autre sous-traitant ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, 
le sous-traitant initial demeure pleinement responsable devant le responsable du traitement de 

l'exécution par l'autre sous-traitant de ses obligations. 

 
5. L'application, par un sous-traitant, d'un code de conduite approuvé comme le prévoit l'article 40 ou 

d'un mécanisme de certification approuvé comme le prévoit l'article 42 peut servir d'élément attestant 
de l'existence des garanties suffisantes conformément aux paragraphes 1 et 4 du présent article. 

 

6. Sans préjudice d'un contrat particulier entre le responsable du traitement et le sous-traitant, le 
contrat ou l'autre acte juridique visé aux paragraphes 3 et 4 du présent article peut être fondé, en 

tout ou en partie, sur les clauses contractuelles types visées aux paragraphes 7 et 8 du présent 
article, y compris lorsqu'elles font partie d'une certification délivrée au responsable du traitement ou 

au sous-traitant en vertu des articles 42 et 43. 
 

7. La Commission peut établir des clauses contractuelles types pour les questions visées aux 

paragraphes 3 et 4 du présent article et conformément à la procédure d'examen visée à l'article 93, 
paragraphe2. 

 
8. Une autorité de contrôle peut adopter des clauses contractuelles types pour les questions visées 

aux paragraphes 3 et 4 du présent article et conformément au mécanisme de contrôle de la 

cohérence visé à l'article 63. 
 

9. Le contrat ou l'autre acte juridique visé aux paragraphes 3 et 4 se présente sous une forme écrite, 
y compris en format électronique. 

 

10. Sans préjudice des articles 82, 83 et 84, si, en violation du présent règlement, un sous-traitant 
détermine les finalités et les moyens du traitement, il est considéré comme un responsable du 

traitement pour ce qui concerne ce traitement. 
 

Article 29  
Le sous-traitant et toute personne agissant sous l'autorité du responsable du traitement ou sous celle 

du sous-traitant, qui a accès à des données à caractère personnel, ne peut pas traiter ces données, 

excepté sur instruction du responsable du traitement, à moins d'y être obligé par le droit de l'Union ou 
le droit d'un État membre. 
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ANNEXE C: MÉTRÉ RÉCAPITULATIF 

 

“REMPLACEMENT DES MENUISERIES EXTÉRIEURES À L'ÉCOLE D'ELOUGES, RUE CHARLES WANTIEZ 27 À 7370 
DOUR” 

  

Référence Description Type Unité Q 
PU en chiffres 

HTVA 
Total HTVA 

DIVISION A: Bâtiment 1 maternelle 

A.1. Etat des lieux PM PM PM A répartir sur les différents postes de ce métré 

A.2. Installation de chantier PM PM PM A répartir sur les différents postes de ce métré 

A.3. Démontage et évacuation des menuiseries extérieures existantes QF Forfait 1   

A.4. Fourniture et pose de menuiseries extérieures, y compris tout 
accessoires et vitrages feuilleté clair ou sablé (33.2/15/33.2) suivant 

plans annexés et CSCh 

     

Type 1 Ensemble châssis ouvrants et OB avec imposte fixe (~1,32 m x 2,45 m) 

et grilles de ventilation 

QF pièce 3   

Type 2 Porte pleine ouvrante avec imposte fixe (~1,32 m x 3,30 m) QF pièce 1   

Typa 3 Ensemble châssis ouvrants et OB avec imposte fixe (~1,32 m x 2,09 m) 

et grilles de ventilation 

QF pièce 2   

Type 4 "Porte pleine ouvrante avec imposte fixe (~1,30 m x 3,56 m) " QF pièce 1   

Type 5 Ensemble châssis ouvrants et OB avec imposte fixe (~1,30 m x 2,45 m) 
et grilles de ventilation 

QF pièce 2   

Type 6 Châssis de fenêtres fixe + imposte fixe (~ 1,29 m x 1,87 m) QF pièce 1   

Type 7 Porte pleine ouvrante avec imposte fixe (~1,29 m x 2,80 m) QF pièce 1   

Type 8 Ensemble châssis ouvrants et OB + fixes avec impostes fixes (~6,74 m x 

2,40 m) et grilles de ventilation 

QF pièce 1   
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Référence Description Type Unité Q 
PU en chiffres 

HTVA 
Total HTVA 

Type 9 Porte pleine ouvrante avec imposte fixe (~1,30 m x 3,00 m) QF pièce 1   

Type 10 Ensemble châssis ouvrants et OB + fixes avec impostes fixes (~4,18 m x 

2,40 m) et grilles de ventilation 

QF pièce 1   

Type 11 Ensemble châssis ouvrants et OB + fixes avec imposte fixe (~ 5,92 m x 

2,40 m) et grilles de ventilation 

QF pièce 1   

A.5. Remplacement tablettes intérieures de fenêtre QP mct 20   

A.6. Ebrasements intérieurs QP mct 110   

A.7. Autres travaux – somme réservée QP Euros/somme 

réservée 

1.000 1 € 1.000 € 

DIVISION A – Total HTVA  

TVA 6%  

Total TVAC  

DIVISION B : Bâtiment 2 et ONE 

B.1. Etat des lieux PM PM PM A répartir sur les différents postes de ce métré 

B.2. Installation de chantier PM PM PM A répartir sur les différents postes de ce métré 

B.3. Démontage et évacuation des menuiseries extérieures existantes QF Forfait 1   

B.4. Fourniture et pose de menuiseries extérieures, y compris tout 
accessoires et vitrages feuilleté clair ou sablé (33.2/15/33.2) suivant 

plans annexés et CSCh 

     

Type 1 Ensemble châssis ouvrants et OB avec imposte fixe (~1,21 m x 2,40 m) 

et grilles de ventilation 

QF pièce 2   

Type 2 Porte pleine ouvrante (~0,93 m x 2,26 m) QF pièce 1   

Type 3 Ensemble châssis ouvrants et OB avec imposte fixe (~1,10 m x 2,30 m) 
et grilles de ventilation 

QF pièce 2   
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Référence Description Type Unité Q 
PU en chiffres 

HTVA 
Total HTVA 

Type 4 Porte pleine ouvrante (~1,20 m x 3,12 m) avec imposte fixe QF pièce 1   

Type 5 Ensemble châssis ouvrants et OB avec imposte fixe (~1,31 m x 2,30 m) 

et grilles de ventilation 

QF pièce 1   

Type 6 Ensemble châssis ouvrants et OB avec imposte fixe (~1,27 m x 2,36 m) 

et grilles de ventilation 

QF pièce 6   

Type 7 Ensemble châssis ouvrants et OB avec imposte fixe (~1,10 m x 1,94 m) 

et grilles de ventilation 

QF pièce 6   

Type 8 Porte pleine ouvrante avec imposte fixe (~1,20 m x 3,46 m) QF pièce 1   

B.5. Remplacement tablettes intérieures de fenêtre QP mct 10   

B.6. Ebrasements intérieurs QP mct 85   

B.7. Autres travaux – somme réservée QP Euros/somme 

réservée 

1.500 1 € 1.500 € 

DIVISION B – Total HTVA  

TVA 6%  

Total TVAC  

DIVISION C: Bâtiment 3 et Conciergerie 

C.1. Etat des lieux PM PM PM A répartir sur les différents postes de ce métré 

C.2. Installation de chantier PM PM PM A répartir sur les différents postes de ce métré 

C.3. Démontage et évacuation des menuiseries extérieures existantes QF Forfait 1   

C.4. Fourniture et pose de menuiseries extérieures, y compris tout 

accessoires et vitrages feuilleté clair ou sablé (33.2/15/33.2) suivant 
plans annexés et CSCh 

     

Type 1 Ensemble châssis ouvrants et OB + fixes avec impostes fixes (~ 4,44 m 
x 1,86 m) et grilles de ventilation 

QF Pièce 1   
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Référence Description Type Unité Q 
PU en chiffres 

HTVA 
Total HTVA 

Type 2 Porte pleine ouvrante avec imposte fixe (~1,21 m x 3,58 m) QF Pièce 1   

Type 3 Ensemble châssis ouvrants et OB avec impostes fixes (~ 1,80 m x 1,93 

m) et grilles de ventilation 

QF Pièce 1   

Type 4 Porte pleine ouvrante avec imposte fixe (~1,20 m x 3,46 m) QF Pièce 1   

Type 5 Porte pleine ouvrante avec imposte fixe (~1,11 m x 3,24 m) QF Pièce 1   

Type 6 Porte pleine ouvrante (~1,00 m x 2,05 m) QF Pièce 1   

Type 7 Châssis basculant en verre sablé (~ 1,00 x 1,28 m ) QF Pièce 1   

Type 8 Ensemble châssis ouvrants et OB + fixes avec impostes fixes (~ 4,16 m 

x 1,98 m) et grilles de ventilation 

QF Pièce 1   

Type 9 Porte pleine ouvrante avec imposte fixe (~1,19 m x 2,92 m) QF Pièce 1   

Type 10 Ensemble porte et châssis ouvrants et OB + fixes avec impostes fixes (~ 
2,60 m x 2,38 m) 

QF Pièce 1   

Type 11 Ensemble châssis ouvrants et OB + fixes avec impostes fixes (~ 3,96 m 
x 2,00 m) et grilles de ventilation 

QF Pièce 1   

Type 12 Porte pleine ouvrante avec imposte fixe (~1,20 m x 2,96 m) QF Pièce 1   

Type 13 Porte pleine ouvrante avec imposte fixe (~1,20 m x 2,95 m) QF Pièce 1   

Type 14 Ensemble châssis ouvrants et OB + fixes avec impostes fixes (~ 3,90 m 

x 2,00 m) et grilles de ventilation 

QF Pièce 1   

Type 15 Châssis de fenêtre ouvrants et OB + imposte fixe (~ 1,10 m x 2,30 m) 

et grille de ventilation 

QF Pièce 15   

Type 16 Porte pleine ouvrante avec imposte fixe (~1,20 m x 3,11 m) QF Pièce 4   

Type 17 Châssis ouvrant et OB (~ 0,97 m x 1,40 m) et grille de ventilation QF Pièce 1   

Type 18 Châssis ouvrant et OB (~ 0,97 m x 1,00 m) et grille de ventilation QF Pièce 1   

Type 19 Châssis de fenêtre ouvrants et OB + imposte fixe (~ 1,10 m x 1,94 m) QF Pièce 6   
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Référence Description Type Unité Q 
PU en chiffres 

HTVA 
Total HTVA 

et grille de ventilation 

C.5. Remplacement tablettes intérieures de fenêtre QP mct 30   

C.6. Ebrasements intérieurs QP mct 245   

C.7. Autres travaux – somme réservée QP Euros/somme 
réservée 

1.500 1€ 1.500 € 

DIVISION C – Total HTVA  

TVA 6 %  

Total TVAC  

DIVISION D: Bâtiment 4 Salle de gym et Direction 

D.1. Etat des lieux PM PM PM A répartir sur les différents postes de ce métré 

D.2. Installation de chantier PM PM PM A répartir sur les différents postes de ce métré 

D.3. Démontage et évacuation des menuiseries extérieures existantes QF Forfait 1   

D.4. Fourniture et pose de menuiseries extérieures, y compris tout 
accessoires et vitrages feuilleté clair ou sablé (33.2/15/33.2) suivant 

plans annexés et CSCh 

     

Type 1 Châssis de fenêtre ouvrants et OB + imposte fixe (~ 1,56 m x 2,15 m) 

et grille de ventilation 

QF Pièce 8   

Type 2 Châssis de fenêtre ouvrants et OB (~ 1,57 m x 1,26 m) et grille de 

ventilation 

QF Pièce 2   

D.5. Remplacement tablettes intérieures de fenêtre QP mct 10   

D.6. Ebrasements intérieurs QP mct 55   

D.7. Autres travaux – somme réservée QP Euros/somme 
réservée 

500 1 € 500 € 

DIVISION D – Total HTVA  
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Référence Description Type Unité Q 
PU en chiffres 

HTVA 
Total HTVA 

TVA 6%  

Total TVAC  

Total DIVISION A+B+C+D HTVA :  

TVA 6% :  

Total DIVISION A+B+C+D TVAC :  

Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 4 chiffres après la virgule. Le montant total HTVA (la quantité de produits x le prix unitaire) doit être à chaque fois 
arrondis à 2 chiffres après la virgule. 

Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à 
mon formulaire d’offre. 

 
Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction : ...................................................... 

 
Nom et prénom : .................................................................... 
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ANNEXE D:  PLANS 
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ANNEXE E:  PLAN DE SECURITE ET SANTE 
 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

ADMINISTRATION COMMUNALE DE DOUR 

 

ECOLE D’ELOUGES 

RUE CHARLES WANTIEZ 27 

7370 DOUR 

 

REMPLACEMENT DES MENUISERIES EXTERIEURES 

 

Plan de Sécurité et Santé 
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Partie A : Partie Administrative 

 

A1 . Informations générales 

 

Situation du Chantier 
Province et 

adresses 

Hainaut 

Ecole d’Elouges 

rue Charles Wantiez 27 

7370 Dour 

     

Maitre de l'ouvrage 

Nom Administration Communale de Dour 

Adresse Grand Place 1, 7370 Dour 

Tel 065/761810 

Fax 065/652109 

Auteur de Projet 

Partie Administrative 

Nom CGA (Cellule Gestion Administrative) 

Adresse Grand Place 1, 7370 Dour 

Tel 065/7618212 

Auteur de Projet 

Partie Technique 

Nom 

Service des Travaux 

Pascal Debiève, Chef de bureau technique 

Adresse Grand Place 1, 7370 Dour 

Tel 065/761874 

Fax 065/652109 

GSM 0471/322998 

Email pascal.debieve@communedour.be 

 

 

A.2 Description de l’ouvrage 

 

Le projet consiste en le remplacement de certaines menuiseries extérieures à l’école Charles 

Wantiez d’Elouges à 7370 Dour. 

 

REMARQUE IMPORTANTE : 

 

Les locaux resteront normalement « meublés » et occupés durant la période des travaux. Il 

revient à l’entrepreneur d’organiser son travail en fonction de cet élément afin de garantir un 

climat de sécurité général suffisant pour le bon déroulement du chantier pour chacun des 

intervenants directs, actifs ou passifs. 

 

En fin de journée, l’entrepreneur veillera à nettoyer les logements dans lesquels il a travaillé et 

à évacuer l’ensemble de son matériel, de ses matériaux et déchets. 

 

 

A.3 Législation 

 

Sont d’application pour la présente entreprise: 

 

 Le code du bien-être au travail ; 

 La loi du 04/08/1996 sur le bien être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ; 

 Le règlement général pour la protection du travail RGPT ; 

 Le règlement général sur les installations électriques RGIE ; 

 L’arrêté Royal du 25/01/2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles ; 

 Le présent plan de sécurité et de santé 

 

mailto:pascal.debieve@communedour.be
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A.4 Document à joindre à l’offre des soumissionnaires 

 

En application de l’article 30 de l’A.R. du 25-01-01, les candidats annexent à leur offre un 

document qui réfère au plan de sécurité et de santé et dans lequel ils décrivent la manière 

dont ils exécuteront l’ouvrage, en décrivant dans un ordre chronologique, les différentes 

phases du chantier. 

Ce document comprend, pour chacune de ces phases: 

 

 La technique prévue 

 Les mesures de protection envisagées, y compris les équipements de protection 

individuels (EPI) 

 Le calcul de prix relatif à ces mesures, établis sous forme d’un pourcentage du 

montant de l’article concerné. 

 

Ce calcul de prix demandé au niveau de la procédure d’adjudication dans le but d’évaluer 

l’importance accordée à la sécurité des travailleurs et à s’assurer que les mesures 

déterminées dans le plan de sécurité aient été évaluées en terme de coût et soient 

appliquées. 

Le prix réel relatif à l’ensemble des mesures et moyens de prévention sera repris dans la note 

justificative. 

 

A.5. Renseignements en cas d’accident sur le chantier 

 

Services de secours externes 

Pompiers 112 

Police 101 

GSM 112 

    

Consignes premiers secours 

Centre anti-poisons 070/245245 

Centre des brûlés 02/2686200 

Ambulance 100 

     

Hôpital le plus proche 
CHR St Joseph Hôpital de 

Warquignies 

Rue des Chauffours 27 

7300 BOUSSU 

à +/- 4 km  Urgences : 065/385400 

Notification d'accident L'entrepreneur s'engage à notifier au fonctionnaire de 

l'inspection technique et au coordinateur, tout accident de 

travail, dans les 10 jours calendrier suivant le jour de 

l'accident, au moyen d'une lettre mentionnant le nom, 

l'adresse de l'employeur, le nom de la victime, la date et le 

lieu de l'accident et ses conséquences présumées ainsi 

qu'une description circonstanciée des faits 

  

  

  

  

  

 

A.6. Rappel des obligations des entrepreneurs en application de l’AR du 25 janvier la 2001 

concernant les chantiers temporaires ou mobiles 

 

Article 46. 

 

La notification préalable est faite au fonctionnaire chargé de la surveillance relative à la 

sécurité du travail, au moins quinze jours calendrier avant le début des travaux sur le chantier 

et reprend au moins les données énumérées à l’annexe II du présent arrêté. 
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Une copie de la notification préalable doit être affichée visiblement sur le chantier à un 

endroit aisément accessible pour le personnel au moins dix jours calendrier avant le début 

des travaux. 

 

Article 50. 

 

Sans préjudice des obligations qui leur incombent, en application d’autres dispositions 

concernant le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, les entrepreneurs 

appliquent les principes généraux de prévention visés à l’article 5 de la loi, notamment, en 

ce qui concerne : 

 

1. le maintien du chantier en bon ordre et à un niveau satisfaisant de protection de la 

santé ; 

2. le choix de l’emplacement des postes de travail, en prenant en compte les 

conditions d’accès ces postes, et la détermination des voies ou zones de 

déplacement ou de circulation ; 

3. les conditions de transport et de manutention internes des matériaux et du matériel ; 

4. l’entretien, le contrôle avant mise en service et le contrôle périodique des installations 

et dispositifs afin d’éliminer les défectuosités susceptibles d’affecter la sécurité et la 

santé des travailleurs ; 

5. la délimitation et l’aménagement des zones de stockage et d’entreposage des 

différents matériaux, en particulier, s’il s’agit de matière ou de substances dangereux ; 

6. les conditions de l’enlèvement des matériaux dangereux ; 

7. le stockage et l’élimination ou l’évacuation des déchets et des décombres ; 

8. l’adaptation, en fonction de l’évolution du chantier, de la durée effective à 

consacrer aux différents types de travaux ou phases de travail ; 

9. la coopération entre les entrepreneurs ; 

10. les interactions avec des activités d’exploitation ou d’autres activités sur le site à 

l’intérieur ou à proximité duquel est implanté le chantier. 

 

Article 51. 

 

En cas de présence simultanée ou successive sur un même chantier d’au moins deux 

entrepreneurs, y compris les indépendants, ceux-ci doivent coopérer à la mise en œuvre des 

mesures concernant le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail. 

Compte tenu de la nature des activités, les entrepreneurs coordonnent leurs activités en vue 

de la prévention et de la protection contre les risques professionnels. 

S’il s’agit d’employeurs, ceux-ci doivent informer leurs travailleurs respectifs et leurs 

représentants au sujet de ces risques et des mesures de prévention. 

 

Article 52. 

 

§ 1er. Conformément aux instructions qu’ils doivent consulter ou qu’ils ont reçues, les 

entrepreneurs doivent prendre soin de la sécurité et de la santé des autres personnes 

concernées et, lorsqu’ils exercent personnellement une activité professionnelle sur le 

chantier, de leur propre sécurité et santé. 

§ 2. A cet effet, ils doivent, conformément aux instructions: 

 

1. utiliser correctement les machines, appareils, outils, substances dangereuses, 

équipements de transports et autres moyens 

2. utiliser correctement les équipements de protection individuelle qu’ils ont à leur 

disposition et, après utilisation, les ranger à leur place ; 

3. ne pas mettre hors service, changer ou déplacer arbitrairement les dispositifs de 

sécurité propres notamment aux machines, appareil, outils, installations et bâtiments, 

et utiliser ces dispositifs de sécurité correctement ; 
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4. signaler immédiatement au coordinateur-réalisation, aux divers autres entrepreneurs 

et aux services de prévention et de protection au travail, toute situation de travail 

dont ils ont un motif raisonnable de penser qu’elle présente un danger grave et 

immédiat pour la sécurité ou la santé, ainsi que toute défectuosité constatée dans les 

systèmes de protection ; 

5. assister le coordinateur-réalisation, les divers entrepreneurs et les services de 

prévention et de protection au travail, aussi longtemps que nécessaire, pour leur 

permettre d’accomplir toutes les tâches ou de répondre à toutes les obligations qui 

leurs sont imposées en vue de la protection du bien-être des travailleurs lors de 

l’exécution de leur travail et de la sécurité et la santé des autres personnes au travail ; 

6. assister le coordinateur-réalisation, les divers entrepreneurs et les services de 

prévention et de protection au travail, aussi longtemps que nécessaire, pour 

permettre à tous les entrepreneurs d’assurer que le milieu de travail et les conditions 

de travail soient sûrs et sans risques pour la sécurité et la santé à l’intérieur de leur 

champ d’activité. 

 

Article 53. 

 

Afin de préserver leur propre bien-être au travail ainsi que celui des autres personnes 

présentes sur le chantier temporaire ou mobile, les indépendants et les employeurs exerçant 

personnellement une activité professionnelle sur le chantier, utilisent, entretiennent, 

contrôlent ou laissent contrôler les équipements de travail et les moyens de protection 

personnelle, qu’ils mettent en œuvre, conformément aux dispositions des arrêtés royaux 

énumérés ci-après et de la même façon que les employeurs y sont obligés: 

 

1. l’arrêté royal du 12 août 1993 concernant l’utilisation des équipements de travail ; 

2. l’arrêté royal du 4 mai 1999 concernant l’utilisation d’équipements de travail mobiles ; 

3. l’arrêté royal du 4 mai 1999 concernant l’utilisation d’équipements de travail servant au 

levage de charges ; 

4. l’arrêté royal du 7 août 1995 relatif à l’utilisation des équipements de protection 

individuelle. 

 

Article 54. 

 

Sans préjudice des dispositions de l’article 26 de l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif à la 

politique du bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, l’employeur fait au 

fonctionnaire, compétent en matière de sécurité au travail, une notification de tout accident 

du travail survenu à un travailleur sur un chantier temporaire ou mobile et ayant comme 

conséquence, au moins un jour d’incapacité de travail, mais qui n’est pas un accident grave 

au sens dudit article, troisième alinéa. La notification visée à l’alinéa précédent se fait dans 

les dix jours calendrier suivant le jour de l’accident, au moyen d’une lettre mentionnant le 

nom et l’adresse de l’employeur, le nom de la victime, la date et le lieu de l’accident et ses 

conséquences présumées ainsi qu’une brève description des circonstances. 

L’obligation de faire la notification visée au premier alinéa tombe dès que l’employeur a 

déclaré l’accident au fonctionnaire, compétent en matière de sécurité au travail, 

conformément aux dispositions de la loi du 10 avril 1971 concernant les accidents du travail. 

 

Article 55. 

 

De chaque accident grave sur un chantier temporaire ou mobile, survenu à un entrepreneur 

qui y exerce lui-même une activité professionnelle, le maître d’œuvre chargé de l’exécution 

communique au fonctionnaire, compétent en matière de sécurité au travail, une 

notification. 

La notification visée au précédent alinéa se fait dans les quinze jours calendriers suivant le 

jour de l’accident et comporte au moins les éléments suivants: 
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1. le nom, le prénom et l’adresse de la victime ; 

2. la date de l’accident ; 

3. l’adresse du chantier temporaire ou mobile où l’accident est survenu ; 

4. une brève description des lésions encourues ; 

5. une brève description de la manière dont l’accident s’est produit ; 

6. la durée présumée de l’incapacité de travail. 

 

Pour l’application du présent article, est considéré comme accident grave, un accident 

mortel ou un accident du travail qui, selon le premier diagnostic médical, peut entraîner soit 

la mort, soit une incapacité de travail complète ou partielle définitive, soit une incapacité de 

travail complète temporaire de plus d’un mois. 

 

PARTIE B: PLAN SECURITE SANTE 

 

1. REMARQUES PREALABLES 

 

La présente analyse des risques comprend l’identification des risques relatifs aux différentes 

activités du chantier. Durant le chantier, elle peut être complétée suivant les dangers 

rencontrés, les techniques utilisées. 

L’entrepreneur en prend connaissance, émet ses remarques, propositions et identifications 

des risques non repris dans le présent document. 

En l’absence de réaction de l’entrepreneur, les mesures de prévention décrites ci-dessous 

sont entièrement d’application. 

 

2. INSTALLATION ET ORGANISATION GENERALE DU CHANTIER 

 

2.1 L’installation de chantier comprendra au minimum: 

A définir sur site lors d’une réunion préparatoire. Le nombre d’élément pour l’installation de 

chantier sera fonction du nombre d’hommes sur site. 

 

2.2 L’entrepreneur veillera à baliser et à clôturer en fin de journée la zone de travail afin 

d’éviter tous risques d’accident hors période de travail. 

 

2.3 L’entrepreneur, si nécessaire, prévoira un balisage du chantier: chantier de 3ème 

catégorie. Le balisage sera réalisé sur la zone réelle des travaux en cours et avancera au fur 

et à mesure de l’avancement des travaux. Se référer à l’annexe 3. 

 

2.4 Il est demandé à l’entrepreneur de ne pas encombrer les zones de circulation d’accès au 

chantier. 

 

2.5 Lors de l’approvisionnement du chantier proprement dit, si ce dernier doit se faire de 

manière manuelle, l’entrepreneur veillera à décharger les matériaux le plus près possible de 

la zone de travail afin de limiter le transport de charge. Le transport des charges se fera par 

les moyens adéquats. Les matériaux seront stockés de façon à éviter les interférences avec 

les circulations et les postes de travail. 

Lors de l’approvisionnement du chantier par l’emploi d’engins motorisé, un signaleur sera 

toujours présent afin de guider les manœuvres et sécuriser la zone de déchargement. 

L’empilage en hauteur de palette est à proscrire. 

En cas de stockage éventuel sur une partie de la zone de voirie, un balisage sera mis en 

place avec signalisation conforme et ce de jour comme de nuit. 

 

2.6 Concernant les déchets, ceux-ci seront évacués de la zone de travail au fur et à mesure 

et stockés en 1 seul endroit. En fin de journée les déchets ainsi regroupés seront évacués hors 

du chantier. 
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2.7 Lors de l’emploi des machines de transformation (mixer, bétonnière,…), l’entrepreneur 

veillera à isoler ces dernières de la zone des travaux afin d’éviter toutes interférences. 

L’implantation des différents postes se fera suivant une logique d’avancement de travail. 

 

2.8 Avant le début des travaux, l’entrepreneur s’assurera d’être en possession des plans de la 

construction existante et des plans d’impétrants et câbles électriques pouvant se trouver 

dans la zone des travaux. La recherche et la mise à jour de ces derniers se feront toujours à 

l’aide d’outils à main. 

 

3. TERRASSEMENTS, EGOUTTAGE, REMBLAIS 

 

3.1 Suivant la nature du sol et si les fouilles s’avèrent plus profondes de 1.20m, l’entrepreneur 

veillera à blinder ces fouilles en utilisant la technique adéquate aux types de fouilles et type 

de terrain. L’entrepreneur peut également travailler en talus. Lors de l’emploi de blindage, 

l’entrepreneur veillera à se conformer aux prescriptions de montage, limites d’utilisation, 

etc… du fabricant. 

Le dimensionnement des fouilles (en largeur) sera fonction du travail réaliser de part et 

d’autre du mur de fondation (protection des murs enterrés, pose de drains, etc…) et ce afin 

de garantir une zone de manœuvre suffisante le long des murs de fondations. 

 

3.2 En cas de présence de sol meuble ou boueux dans la zone de travail, l’entrepreneur 

stabilisera ces endroits et/ou procédera au remplacement de ces zones meubles par un 

composant offrant une meilleure stabilité (sable stabilisé, par exemple…). 

 

3.3 L’ensemble des fouilles sera signalé en périphérie de celle-ci et à une distance suffisante 

du bord de la fouille. 

 

3.4 En cas d’emploi d’engins de levage, il est interdit de travailler sous la charge. De plus, une 

distance de sécurité sera respectée entre l’engin et les travailleurs. À tout moment, le 

manipulateur doit avoir dans son champ visuel les autres travailleurs participant à la phase 

de travail. 

Le conducteur de l’engin aura reçu une formation pour ce travail et sera en parfaite 

connaissance des consignes d’utilisation et limites de charges de l’engin employé. 

Lors de ce type de travail, le port des E.P.I. adaptés est obligatoire. 

 

3.5 Lors des travaux d’égouttage, l’entrepreneur veillera à porter les E.P.I. spécifiques à ce 

travail. Si il y a emploi de disqueuse, cette dernière sera conforme CE et se pourvue de 

l’ensemble des systèmes de sécurité. A aucun moment ces systèmes pourront être 

déconnectés. 

 

3.6 Les ouvertures dans les planchers et dessus de chambre de visite seront refermées 

provisoirement par le biais d’éléments en bois (multiplex) fixés mécaniquement aux éléments 

porteurs et seront marqués d’une croix à l’aide d’une bombe de peinture fluorescente 

(orange). 

 

4. TRAVAUX DE FONDATION 

 

4.1En cas d’ouvrage en béton armé, les barres en attente seront pourvues de bouchons de 

protection ou seront repliées sur elles-mêmes. 

 

4.2 Les travailleurs seront en règle de vaccination anti-tétanos. 

 

4.3 Le port des E.P.I. spécifiques pour ce travail est d’application. 

 

 

 



COMMUNE DE DOUR PROVINCE DU HAINAUT Réf.: 861.2-20230046-SG 

P. 68 

5 STRUCTURE – MURS ET PLANCHER 

 

5.1 Lors de l’emploi des tréteaux de maçons, ceux-ci seront équipés de planchers capables 

de reprendre les charges des blocs stockés dessus. L’entrepreneur veillera à la stabilité de 

l’ensemble et à éviter toute surcharge en prenant soin d’approvisionner de manière 

progressive ce poste de travail. 

Les tréteaux seront placés à une hauteur en adéquation avec les travailleurs afin de faciliter 

la manutention des blocs (ht: +80cm par rapport au niveau pied du maçon). 

Le poids des blocs sera limité et seront pourvus de zones de prises pour faciliter leur 

manutention. Une attention toute particulière sera apportée lors de l’emploi de blocs de 

29cm de large pour appliquer les consignes ci-dessus. 

 

5.2 Lors de la manipulation d’éléments lourds (pierre bleue,…) et/ou encombrants, 

l’entrepreneur veillera à recourir à l’emploi d’engin de manutention approprié. 

 

5.3 En cas de grande surfaces maçonnées, l’entrepreneur veillera à étançonner ces 

dernières afin d’éviter tous risques d’écroulement de la maçonnerie. 

 

5.4 Lors des travaux de découpages des blocs, il est préconisé d’opter pour un sciage à 

l’eau. Le matériel employé sera conforme aux réglementations en vigueur. 

 

5.5 Le port des E.P.I. spécifiques pour ce travail sont d’application (port des gants car 

substances nocives: ciment). 

 

5.6 L’entrepreneur aura sur le site, l’ensemble des fiches de sécurité des produits mis en 

œuvre sur son chantier et notamment les produits utilisés pour la protection des murs de 

fondations. 

 

5.7 Lors des travaux de béton coulés sur place, l’ensemble des éléments de coffrage mis en 

place garantira une parfaite stabilité et résistance. Il est interdit de retirer des étançons. Il est 

interdit de monter sur le coffrage. L’entrepreneur prévoira des escabeaux et/ou 

d’échafaudages stables pour permettre le travail. 

 

5.8 Point 3.6 d’application 

 

6 CHARPENTE, COUVERTURE, ZINGUERIE 

 

6.1 Lors de la réalisation de la charpente, le travail sera réalisé par vent faible. 

 

6.2 L’accès et le travail se feront par l’intérieur de la construction. 

 

6.3 Lors des travaux de couverture, l’entrepreneur procédera à l’installation d’une protection 

collective en périphérie, à savoir un échafaudage (complet ou sur consoles). Se référer à 

l’annexe 1. Cet échafaudage sera stable et ancré à la structure du bâtiment avec garde-

corps conformes assurant une protection capable de contenir la chute d’hommes ou de 

matériaux. Afin de minimiser la chute d’objet, en complément des garde-corps, 

l’entrepreneur prévoira la mise en place de filets de protection. 

Le plancher sur taquets d’échelle n’est réservé que pour des tâches ponctuelles et ne 

constitue pas un équipement de protection conte les chutes. Il doit néanmoins comporter un 

garde-corps conforme et nécessite une échelle utilisée uniquement pour l’accès, conforme 

et positionnée correctement (dépassant d’1 mètre le niveau plancher, angle de 75°,…) 

 

6.4 Pour l’approvisionnement, l’entrepreneur aura recours à un monte-charge. Ce dernier 

doit être en règle avec les directives en vigueurs (contrôle trimestriel). 

 

6.5 Le port des E.P.I. spécifiques pour ce travail est d’application. 
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6.6 Attention aux câbles électriques aériens se trouvant à proximité des zones d’intervention. 

Veillez à garder les distances de sécurité. 

 

7. TRAVAUX EN FACADE 

 

7.1 Suivant la nature de l’isolant mis en œuvre, l’entrepreneur veillera à travailler avec un 

masque respiratoire adapté. 

 

7.2 Pour la réalisation des maçonneries ou travaux en hauteur, il est à prévoir la mise en place 

d’un échafaudage suivant norme en vigueur (HD1000): se référer à l’annexe 1. 

 

7.3 Emploi de nacelle élévatrice: se référer à l’annexe 2. 

 

7.4 Le port des E.P.I. spécifiques pour ce travail est d’application. 

 

8 RISQUES DU AU COURANT ELECTRIQUE – GENERALITES 

 

8.1 Il est demandé de travailler à distance des conduites sous tension. 

 

8.2 Il est demandé de respecter les précautions imposées par le RGIE pour le travail sous 

tension. 

 

8.3 Ne pas oubliez le port des E.P.I. appropriés si nécessaire. 

 

8.4 Il est demandé de travailler avec une alimentation en électricité munie d’un interrupteur 

différentiel de 10mA ou 30mA. 

 

8.5 L’installation électrique de chantier devra être contrôlée par un organisme agréé. 

 

8.6 L’entrepreneur veillera à vérifier le bon état de son matériel et de ses câbles 

d’alimentation. 

 

9 RISQUES DU AU TRAVAUX DE CHAUFFAGE – GENERALITES 

 

8.1 Il est demandé de respecter les précautions imposées par le RGPT. 

 

8.3 Ne pas oubliez le port des E.P.I. appropriés si nécessaire. 

 

8.4 Lors des travaux de soudure, iIl est demandé de travailler avec à proximité un extincteur 

approprié. 
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ANNEXE 1: ECHAFAUDAGE 

 

Montage de l’échafaudage: 

 

L’échafaudeur est tenu de n’utiliser que des éléments d’échafaudage en bon état et de les 

montrer de façon telle que les charges appliquées soient transmises sur une base résistante. 

Les semelles, de préférences réglables en hauteur, doivent avoir une surface d’au moins 

150cm². Si le sol est peu résistant, elles doivent prendre appui sur des dispositifs destinés à 

répartir les charges sur une plus grande surface (par exemple des madriers…) 

 

Une attention toute particulière est à accorder aux ancrages de la structure dans la paroi 

d’appui. La notice de montage renseigne le nombre, les emplacements et les types de 

sollicitations exercées sur les ancrages pour chaque configuration type de l’échafaudage. 

L’échafaudeur doit donc prévoir les moyens de fixations appropriés en fonction de la 

caractéristique de la paroi. 

Si l’échafaudage est destiné à être muni de bâches ou de treillis, l’entrepreneur devra, le cas 

échéant, établir une nouvelle note de calcul et renforcer le nombre d’ancrages prévus. 

 

Plancher: 

 

Les dimensions, la forme et la disposition des planchers de l’échafaudage doivent être 

appropriés à la nature du travail à exécuter, adaptées aux charges à supporter et permettre 

de travailler et de circuler de manière sûre. Les éléments de planchers doivent être jointifs et 

ne pas pouvoir bouger, s’écarter ou balancer. Aucun vide dangereux ne peut exister entre 

les composants du plancher et les garde-corps. 

Lorsque des échafaudages sont installés aux angles d’un bâtiment, le plancher doit 

complètement contourner l’angle. 

Toutes les aires de travail et de circulation doivent être munies de garde-corps 

réglementaires. Si la distance entre le plancher et l’ouvrage est supérieure à 30 cm, il faudra 

prévoir en sus un garde-corps intérieur. 

 

Dans le cas où certaines parties d’un échafaudage ne sont pas prêtes à l’emploi, par 

exemple pendant le montage, le démontage ou les transformations, ces parties seront 

signalées à l’aide de signaux d’avertissement de danger conformes à ceux prévus par le 

code sur le bien-être. Un balisage et une délimitation par des éléments matériels devront 

empêcher l’accès à la zone de danger. 

 

Accès: 

 

Les accès aux échafaudages devront être sûrs. S’ils comportent des échelles, celles-ci 

devront être installées à l’intérieur et pourront uniquement atteindre le niveau 

immédiatement supérieur. Les ouvertures permettant de passer de l’échelle au plancher 

supérieur seront équipées de trappes. Celles-ci seront fermées lorsqu’elles ne sont pas 

utilisées. 

Pour les échafaudages dont la largeur du plancher est de 60 cm (classe 1 à 3), les échelles 

devront être décalées dans les niveaux successifs, d’une même travée. Lorsque les planchers 

ont au moins 90 cm de largeur (classe 4 à 6), ces échelles seront superposées dans la même 

travée. 

 

Dans le cas où les échelles passent par des niveaux non utilisés et non équipés de plancher 

ou de garde-corps, les planchers de la travée où sont installées les échelles seront à protéger 

au moyen de lisses supérieures et intermédiaires. 

 

Vérifications et contrôles: 
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L’entrepreneur devra s’assurer, avant autoriser l’usage d’un échafaudage, construit ou non 

par ses soins (sous-traitants), que celui-ci répond pleinement aux prescriptions réglementaires. 

 

A cette fin, il devra faire contrôler les échafaudages par une « personne compétente »: 

 

 après un remontage et avant leur mise ou remise en service sur un nouveau chantier ; 

 au moins une fois par semaine ; 

 après toute interruption prolongée des travaux ; 

 et chaque fois que leur stabilité ou leur résistance a pu être compromise (par 

exemple après une tempête ou un orage). 

Le contrôle hebdomadaire vise à vérifier qu’aucune partie de l’échafaudage n’a été 

endommagée, que tous les éléments prévus (planchers, ancrages, garde-corps, 

contreventements,…) sont présents et en bon état, que les appuis sont toujours solidement 

fixés, etc. 

 

Les défectuosités constatées devront immédiatement être levées. 

 

Par « personne compétente », on entend: 

Les spécialistes du fabricant, du fournisseur, d’organismes indépendants ou de l’entreprise 

utilisatrice, qui possèdent, par formation ou par expérience, des connaissances suffisantes 

dans le domaine des échafaudages, qui sont familiarisés avec les règlements et les 

dispositions légales en la matière et qui sont capables de juger un échafaudage du point de 

vue de la sécurité. 

 

ANNEXE 2: EMPLOI DE NACELLES ELEVATRICES 

 

Les travailleurs employant une nacelle élévatrice auront reçu une formation appropriée afin 

de maîtriser les risques et d’apprendre les mesures et consignes de sécurité à respecter lors 

de la manœuvre de ce type d’engin. 

Cette formation est rendue obligatoire par l’arrêté royal du 4 mai 1999 relatif aux 

équipements de travail mobiles. 

Si l’entreprise ne dispose pas en son sein des compétences nécessaires pour organiser cette 

formation, elle devra la confier à un organisme spécialisé. 

Avant toute utilisation, l’entrepreneur devra analyser les risques et concevoir une méthode 

de travail sûre. L’opérateur doit noter les particularités du lieu pour en repérer tous les pièges 

comme les obstacles, les aspérités, les lignes électriques. 

Ensuite, il devra manœuvrer la machine en fonction de cette évaluation, afin de s’assurer 

que l’engin demeure stable et d’aplomb. 

 

Une nacelle élévatrice ne doit jamais être utilisée par une personne isolée: Un deuxième 

travailleur, restant au sol, doit être présent pour donner si nécessaire des indications à 

l’opérateur, le guider, déceler une éventuelle anomalie ou empêcher toute autre personne 

ou véhicule de s’approcher dangereusement de l’engin. 

 

Les personnes se trouvant sur la nacelle devront être équipé de protection individuelle contre 

les chutes comprenant un harnais, un absorbeur d’énergie et une longe accrochée au point 

d’ancrage prévu à cet effet dans la plate-forme. 

 

La nacelle élévatrice est considérée comme un appareil de levage. De ce fait, ces engins 

devront être contrôlés avant leur première mise en service et ensuite tous les 3 mois par un 

SECT (Service Externe pour les Contrôles Techniques). 
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ANNEXE 3 : Signalisation de chantier 
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PARTIE C: REGLEMENT DE CHANTIER 

 

1. Règlements d’application 

 

Les documents suivants sont d’application sur le chantier: 

 

RGPT: Règlement Général sur la Protection du Travail 

RGIE: Règlement Général sur les Installations Electriques 

Le code: Code sur le bien-être au travail 

PSS: Le présent plan de sécurité et de santé 

 

En cas de non-respect de ces règlements et du PSS, l’entrepreneur sera averti par fax, avec 

copie vers le Maître de l’ouvrage et l’auteur de projet. 

 

2. Organisation de la prévention et de la protection 

 

Toute entreprise à qui un travail est attribué est tenue de désigner un responsable de la 

sécurité qui doit être présent lors des travaux sur le chantier. 

 

Toute entreprise déclare que les travailleurs possèdent la formation/l’expérience 

professionnelle ainsi que les capacités physiques requises pour exécuter les tâches qui leur 

sont imposées (y compris les responsabilités sans la fonction de sécurité) et qu’ils utilisent le 

matériel adéquat en toute sécurité. A la demande du coordinateur-réalisation, l’entreprise 

soumet les pièces nécessaires pour preuve. 

 

Les membres du personnel des entreprises peuvent uniquement se trouver sur les lieux de 

travail prévus pour eux. 

 

3. Procédures d’urgence 

 

Chaque entreprise doit respecter les procédures établies par le coordinateur-réalisation en 

matière de premiers soins et d’accidents du travail. 

 

Le jour des faits, un avis ainsi qu’un rapport d’examen de chaque accident du travail, 

incident ou dommage doivent être remis au coordinateur-réalisation. 

 

Toute entreprise équipe ses locaux des dispositifs légaux en matière d’extincteurs et de 

matériel pour les premiers soins. 

Un secouriste au moins se trouve en permanence sur le chantier. 

 

Chaque entreprise doit disposer de moyens d’extinction suffisants adaptés et conformes. 

 

En accord avec le coordinateur-réalisation, un permis de feu est obligatoire pour certains 

travaux. 

 

4. Equipements de protection collective (E.P.C.) 

 

Pour prévenir les accidents de travail, chaque entreprise prévoira des EPC en cas de besoin. 

Le choix est déterminé sur base des principes de prévention définis au chapitre II « Principe 

généraux » de la loi sur le bien-être où entre autres la préférence est donnée à la protection 

collective plutôt qu’à la protection individuelle. (4 août 1996 – Loi relative au bien-être des 

travailleurs lors de l’exécution de leur travail (M.B 18/09/1996) modifiée par la loi du 

13/02/1998 (M.B 19/0211998). 
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La pose et/ou la suppression des EPC est réglée en accord avec le coordinateur-réalisation. 

Les EPC installés ne peuvent jamais être enlevés sans que des protections de remplacement 

ou définitives ne soient mises en place. 

Toute situation dangereuse ou nuisible pour la santé constatée sur le chantier doit être 

immédiatement rapportée au coordinateur-réalisation. 

 

5. Equipements de protection individuelle (E.P.I.) 

 

Le port d’EPI adoptés, conformes à la législation en vigueur, est obligatoire pour TOUS sur le 

chantier. 

 

Toute entreprise doit mettre, à ses frais, des EPI à la disposition de son personnel et/ou de ses 

visiteurs. Elle doit également contrôler leur utilisation et veiller à leur entretien et 

renouvellement au moment opportun. 

 

Conformément à leur fonction et aux instructions données, les travailleurs doivent utiliser 

correctement – EPI, les ranger a nouveau après utilisation et les entretenir. 

 

En cas de travail à proximité et/ou sur la zone de voirie, les ouvriers seront équipés de 

vêtements de signalisation de minimum classe 2. 

 

6. Ordre et propreté 

 

Chaque entrepreneur prendra les mesures nécessaires au nettoyage quotidien de ses 

propres installations ou des installations employées par ses travailleurs. 

Chaque entrepreneur sera tenu de maintenir propres à ses frais les zones où sont exécutés 

des travaux et en particulier: 

 les matériaux ou le matériel non employés devront être retournés au magasin et/ou 

au dépôt. 

 il faudra veiller à ce que les matériaux légers ne puissent s’envoler ; 

 les accès et les lieux de passage (escaliers, échelles, issues de secours, etc.) devront 

toujours être maintenus libres ; 

 si des travaux doivent être exécutés qui rendent les passages momentanément 

impraticables, il faudra en informer le coordinateur avant le début des travaux; 

 l’entrepreneur principal fera entretenir les installations sanitaires ; 

 l’entrepreneur principal veillera aussi à faire installer sur le chantier des conteneurs à 

déchets dans lesquels les déchets seront rassemblés de manière sélective. 

7. Environnement 

 

La combustion des déchets est interdite sur le chantier. Des mesures appropriées doivent être 

prises pour lutter contre la pollution du sol, de l’air et de l’eau. 

 

8. Aménagement du chantier 

 

L’emplacement des bureaux de chantier, des réfectoires, des vestiaires, des installations 

sanitaires, des entrepôts, se fera uniquement en concertation avec le coordinateur-

réalisation. A définir sur site lors de la réunion préparatoire.  

 

La composition de l’installation de chantier minimale est reprise au chapitre 02 du CCT 2003 

et sera fonction du nombre d’hommes sur site. 

 

9. Poste de secours et de premiers soins 

 

Il revient à l’entrepreneur d’aménager un poste de secours et de premiers soins. 



COMMUNE DE DOUR PROVINCE DU HAINAUT Réf.: 861.2-20230046-SG 

P. 75 

Une civière et deux couvertures seront disponibles. Cette civière sera équipée de préférence 

de façon à ce que la victime puisse être déplacée verticalement ou horizontalement à 

l’aide de la grue. 

L’appel d’urgence au service IOO se fera toujours au départ du bureau principal afin d’éviter 

les confusions. Une vaste zone d’accueil sera prévue pour les véhicules de secours de telle 

sorte que l’action des secours puisse être coordonnée de là, avec la plus grande précision 

possible. 

 

10. Accueil des visiteurs 

 

Pour protéger les visiteurs des chantiers contre les accidents, les mesures suivantes seront 

d’application: 

 moyens de protection individuelle ordre et propreté ; 

 les lieux de passage seront libres de tout obstacle ; 

 les ouvertures dans les lieux de passage seront bouchées ; 

 tous les endroits où il y aurait risque de chute seront bordés de balustrades. 

 

Toute personne qui souhaite visiter le chantier s’annoncera au bureau de l’entrepreneur. 

Personne ne peut pénétrer sur le chantier sans être accompagné de son hôte. L’hôte, la 

personne avec qui le visiteur a rendez-vous ou par qui il est reçu est responsable de son 

invité. Il veille sur lui depuis le moment où ils pénètrent ensemble sur le chantier jusqu’au 

moment où ils le quittent. 

 

11. Repas 

 

Les repas ne peuvent être consommés que dans les installations prévues à cet effet. Il est 

interdit de consommer des boissons alcoolisées sur le chantier. 

Les restes de repas seront soigneusement entreposés, récoltés et régulièrement évacués 

selon les dispositions locales en vigueur. 

 

12. Installation électrique 

 

Conformément au R.G.I.E., l’installation électrique sera contrôlée par un organisme agréé. 

Toute anomalie doit immédiatement être rapportée au coordinateur-réalisation. 

 

Les tableaux de distribution doivent toujours être fermés. Leur raccordement ne peut se faire 

qu’avec des fiches adéquates. Tous les raccords (fiche/prise) doivent pouvoir être utilisés par 

temps humide, minimum IP44. 

Les câbles doivent toujours être suspendus et/ou protégés contre des dégâts éventuels. 

Chaque entreprise est responsable de l’éclairage de ses postes de travail. Cet éclairage doit 

être réalisé conformément à la législation en vigueur. 

 

13. Equipements de travail et accessoires 

 

Seul le matériel électrique conforme au R.G.I.E. peut se trouver sur le chantier et être 

raccordé aux tableaux de distribution prévus à cet effet. 

 

Toute entreprise doit marquer ses équipements de travail pour pouvoir les identifier. 

Les équipements de travail doivent être appropriés pour le travail à effectuer et être 

régulièrement contrôlés par une personne compétente de manière à garantir en tout temps 

la sécurité et la santé lors de leur utilisation. 

 

En cas d’utilisation d’équipements de travail appartenant à des tiers, l’utilisateur est 

responsable de la sécurité qui en découle. 

Lors de l’utilisation d’engins de levage, les dispositions spécifiques suivantes sont 

d’application: 
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 tous les appareils et accessoires de levage ainsi que les engins de terrassement utilisés 

pour lever des charges qui sont amenés sur le chantier, doivent être pourvus d’une 

attestation de contrôle valable ; 

 une copie des attestations de contrôle doit être remise au coordinateur-réalisation 

avant d’utiliser ces appareils. A défaut, le coordinateur a le droit de mettre les 

appareils hors service. 

 Lors de l’utilisation de plusieurs appareils de levage avec des flèches qui s’interfèrent, 

une procédure d’utilisation doit être rédigée en concertation avec le coordinateur-

réalisation. 

 

Les échelles sont toujours en bon état et pourvues de dispositifs antidérapants adaptés. 

Elles sont montées sur un sol de bonne qualité et résistant. Elles sont toujours fixées lorsqu’elles 

servent d’échelles d’accès ou lorsque l’échelle compte 25 échelons ou plus. 

 

Lors de l’utilisation d’échafaudages, les dispositions spécifiques reprises dans l’annexe 2 sont 

d’application. 

 

14. Produits dangereux 

 

Tous les produits sur le chantier doivent être étiquetés de façon réglementaire. L’emploi de 

produits combustibles, toxiques ou autres produits dangereux doit être mentionné dans 

l’analyse des risques de l’entreprise. 

Le stockage des produits et l’élimination du conditionnement doit se faire conformément à la 

législation en vigueur et en accord avec le coordinateur réalisation. 

 

Une copie de la fiche de sécurité et de santé (fiche chimique ou fiche M.S.D.S.) des produits 

utilisés remise au coordinateur. La fiche comprend au minimum: 

 

 le nom du fabricant 

 les propriétés physiques 

 les caractéristiques particulières 

 les dangers / phénomènes 

 la prévention 

 les substances d’extinction / premiers soins / évacuation 

 

Si des travaux sont effectués et qu’ils produisent un dégagement de vapeurs / gaz toxiques 

ou irritants, il y a lieu de signaler dans l’analyse des risques de l’entreprise. En accord avec le 

coordinateur-réalisation, des mesures sont prises pour éliminer de manière efficace les 

vapeurs / gaz (installation d’aspiration,…). 

 

15. Travaux avec flamme nue 

 

La manutention des bouteilles de gaz se fait avec le plus grand soin. Les bouteilles de gaz 

vides et celles qui ne sont pas utilisées sont stockées à la verticale à un endroit fixe en dehors 

du bâtiment; elles sont attachées, pourvues d’une coiffe de protection et placées à l’abri du 

soleil. 

 

En cas d’utilisation, les bouteilles d’oxygène et de gaz combustible sont placées à la 

verticale ou en biais de manière à former un angle minimum de 35°. Elles sont montées de 

préférence sur un chariot porte-bouteilles. En fin de journée, les bouteilles de gaz sont 

refermées et les tuyaux et manomètres sont déconnectés. 

 

Un extincteur ABC de 6kg minimum est obligatoire lors des travaux effectués avec une 

flamme nue. 
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FICHE 1: RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

 

Désignation de l’entreprise 

 

Nom: ………………………………………………………………………………………………… 

Adresse: ………………………………………………………………………………………………… 

N° Tél.: ………………………………………………………………………………………………… 

N° fax: ………………………………………………………………………………………………… 

 

Responsable de l’exécution des travaux 

 

Nom du responsable de chantier: …………………………………………………………………..…… 

N° Tél. chantier/portable:  …………………………………………………………………….......… 

N° Fax chantier:  …………………………………………………………………….......… 

 

Services prévention 

 

Service interne de prévention et de protection (S.I.P.P) 

 

Nom du conseiller en prévention:  ……………………………………………………………………..….. 

Tél.:  ……………………………………………………………….............................................……...… 

Fax:  …………………………………………………………..............................................…………..… 

G.S.M.:  ……………………………………………………………………................................................… 

 

Service externe de prévention et de protection (S.E.P.P) 

 

S.E.P.P:  ……………………………………………………………………………………………………….… 

Adresse:  …………………………………………………………………………………………………….…… 

 

Secouristes brevetés. 

 

Nom:  …………………………………………………………………................................................…… 

 

Personnel autorisé à la conduite d’engins spéciaux (grue mobile, grue à tour,…) 

 

Nom:                                                           Engin: ……………………………..........……………….. 

Certificat d’aptitude: …………………………………………………………………................................ 

Date dernière visite médicale: ……………………………………………………..............................…. 

 

Nom:                                                         Engin: 

Certificat d’aptitude: ………………………………………………………................................………… 
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Date dernière visite médicale: ……………………………………………………..............................…. 

 

 

Locaux affectés au personnel: 

 

Mis à disposition par le M.O.: …………………………………………..……………........................….. 

 

Remarques : 

Réfectoire:        oui -     non   

Vestiaires:         oui -     non 

Toilettes:           oui -     non 

Lavoirs:             oui -     non 

 

Effectif du chantier: 

 

Effectif normal: ……………………………....................................................................................… 

 

Effectif de pointe:  …………………………....................................................................................…… 

 

Renseignements relatifs aux sous-traitants 

 

Chaque entreprise sous-traitante doit remplir un PPSS. Si le marché attribué au sous-traitait est 

identique à celui de l’entreprise qui soustraite, le PPSS de l’entreprise sous-traitante peut se 

réduire à la partie administrative: renseignement généraux. 

 

Protections collectives 

 

A préciser dans le plan particulier de sécurité et de santé en fonction de la phase de travail. 

Il est interdit de mettre hors service, changer ou déplacer les protections collectives mises en 

place par d’autres entreprises. 

 

Exemples de consignes à respecter sur chantier: 

 Maintenir le chantier, les postes de travail en ordre. 

 Maintenir les accès, les passages dégagés. 

 Stocker toujours les matériaux correctement pour éviter tous risques d’accidents. 

 Sabler en cas de verglas. 

 Les planchers, les échafaudages, les passerelles, les recettes à matériaux… doivent être 

munis de garde-corps empêchant la chute des personnes et des matériaux. (Les garde-

corps doivent être munis d’une lisse supérieure à 1m, d’une lisse intermédiaire à 50 cm et 

d’une plinthe de 10 cm de hauteur minimum). 

 Toutes les ouvertures verticales doivent être munies de garde-corps. 

 Toutes les ouvertures existantes dans les planchers doivent être soit fermées, par un 

panneau suffisamment résistant, soit munies de garde-corps. 

 Il est interdit de jeter des objets dans le vide. 

 Il est interdit de faire du feu. 
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FICHE 2 : EQUIPEMENT DE PROTECTION INDIVIDUELLE (EPI) 

 

L’observation stricte des consignes de sécurité par les ouvriers sera contrôlée. 
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FICHE 3: UTILISATION DES PRODUITS CHIMIQUES ET/OU DANGEREUX 

 

AVERTISSEMENT DE MISE EN ŒUVRE 

(1 fiche par produit) 

 

Nom du produit: ……………………………………………………...........................………………. 

 

Marque: …………………………………………………………….........................………… 

 

Symboles de danger indiqués sur l’étiquetage de l’emballage: ………………………................ 

 

Phrases de risque (phrase R) et conseils de prudence (phrase S) indiqués sur l’emballage 

d’origine: 

 

………………………………………………………………………………………………….........................…. 

 

Quantités présumées utilisées: ……………………………………………………………..............…… 

 

Lieux de l’utilisation du produit:  ………………………………………………………………..............… 

 

Durée présumée de l’utilisation: du     /       /        au        /        /        

 

Moyen(s) de protection utilisé(s) par l’entreprise: …………………………………….............…… 

 

……………………………………………………………………………………………………............….......... 

 

 
 

 

 

 

  


